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L Général de Gaulle, dit-on, n' abandohnera pas sa politique algérienne. 
Celle-ci pourtant vient d'essuyer un échec dramatique. La j~umée du 
11 décembre, avec ses morts, avec le heurt sanglant et plus violent que 

jamais des deux communautés, avec la révélation pour le monde entier de la force 
du nationalisme algérien, c'est la faillite de deux ans de louvoiements, d'incerti-
tzules, d'ambiguïtés. · 

Parler en juin 1958 d'Algérie Française et affirmer aux Europêens qu'ils ont 
été compris, proclamer le droit à l'autodétermination du peuple algérien, mais en 
reporter l'exercice à un avenir lointain et assurer ,à l'armée qu'elle continuera ·la 
<<pacification» et c'ontrôlera la consultation populaire, ouvrir une négociation 
avec le G.P.R.A., mais l'enfermer dans des liniites qui la condamnent aussitôt à 
l'échec, annoncer la naissance d'u·ne République algériehne,._mais refuser d'en dis
cuter avec ceux qui se battent depuis six ans pour créer cette République : telles 
ont été les démarches contradictoires du gaullisme de mai 1958 à décembre 1960. 
Tout s'est passé comme si le seul principe permanent de cette haute politique était 
de faire naître systématiquement des malentëndus. La sanction des événements est 
impitoyable. · · 

L référendum du 8 janvier peut-il être désormais autre chose qu'une comé
die dérisoire? Déjà auparavant cette procédure était, selon nous, totale
ment inadaptée à la situation P.Olitique réelle. Il marqU:Uit seulement l' obs-

tination à espérer une solution qui ne passèrait pas par la négociation avec le 
G.P;R.A. . 

Que dire aujourd'hui, sinon q~e · le référendum est vid~ de toute significa
tion, surtout en Algérie ? Les spéculaûons sur une force nationaliste autre que le 
G.P.R.A., ont été anéanties par le caractère pro-F.L.N. des manifestations. L' expres
sion « Algérie Algérienne » a tout de suite pris pour les Algérœns un sens tout 
différent de celui que De Gaulle entendait lui donner. Que JJeut valoir dès lors 
un OUI ou un NON à une questio ·n que chacun interprète à sa manière? 

On peut s'interroger d'autre part sur ce que feront l'armée et l'administra
tion : ne tenteront-elles pas de conservercoûte que coûte à la consultation l' orien
tation que le pouvoir avait souhaitée ? Quelles pressions les Ultras chercheront-ils 
à exercer? 

B GAGE dans l'impasse, le Gé11_:éral de Gaulle peut tenter de dissimuler sa 
aülite. en réagissant, comme tous les régimes autoritaires lorsqu'ils subif

sent un échec. Les responsabilité.s sont rejetées sur les ~<meneurs», les 
« extrémistes », les « minorités agissantes que ne suivent pas les masses populaires». 
C'est l'échappatoire commode - et bien illusoire - de tous ceux qui ne veulent pas 
reconnaître qu'ils ont mal apprécié les données rJeUes de la situation. La logique de 
cette explication conâuit au durcissement du rêgime : il faut réduire au silence les 
« agitateurs », seuls responsables de tous les maux, donc restreindre encore davan;
tage le droit ·à la _critiqzîë et les libertê~ de l'opposition. 

Plus qùe jamais la lutte pour la paix par la négociatio·n et la défense des 
organisations démocratiques sont étroitement liées, Plus que jamais s'imposent la 
. ·z l' \ ' d f vigi anc~ et union . e ç_es orces. 

Robert YERDIER. 

par E,n; Terray 
et I- Verlhac 
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Deux ans et demi après le 13 Mai# 
l'arrivée de de Gaulle au pouvoir et la 
comédie de la fraternisation, le drame 
de l'Algérie s'aggrave encore. L'inter
vention brutale de . certains co1·ps spé
cialisés de l'armée a fait en quelques 
heures plus de cent victimes. 

Le régime du pouvoir personnel, loin 
d'avoir réussi à mettre fin à la guerre, 
a conduit à un affrontement plus brutal 
que jamais. La · politique des fausses 
promesses et des demi-mesures qui a 
été jusqu'à présent celle du Général de 
Gaulle, ne pouvait aboutir qu'à la tra
gique impasse actuelle. 

Ce qui est condamné par les événe
ments sanglants du Il décembre, c'est -
le refus d' 0'1,Vrir une négociation avec le 
G.R.P.A. Nul ne peut contester désor
mais que c'est derrière celui-ci que sont 
organisées les forces du nationalisme 
algérien. 

Après les journées que vient de vivre 
l'Algérie, le referendum a perdu toute 
signification. Cette consultation ne pourra 
en tout cas être en Algérie qu'une comé
die ou l'occasion de nouveaux troubles. 

Seule, la négociation permet d'aboutir 
à la paix à laquelle aspirent les peuples 
de France et d'Algérie; seule, la négo- · 
ciation offre le moyen de surmonter _ les 
antagonismes des deux populations et 
d'aménager les conditions de leur coexis
tence. 

La vigilance s'impose plus que jamais. 
La faillite de la politique algérienne de 
de Gaulle risque de servir de prétexte 
à un nouveau renforcement du régime 
autoritaire. 

- Pour faire face à ce danger, , 
- Pour en finir avec la guerre, 

UNIOij ET ACTION DE TOUTES LES 
FORCES FAVORABLES A LA PAIX. 

Avec le P.-S.U., pour la NEGOCIATION. 
pour la DEMOCRATIE • 

f 
l 
î 

i 
\ 



.. 

2 

DIMANCHE 
· Cette semaine , il · n'y Aura pas de 

« FI . hes. en Flèches "· Ce 11é -sont pas 
les événements qui manquet1t - guerre 
civile au Laas, trouble$ en ~ngolo, à 
Cuba, au Congo, etc ... -; mois à la 
fin de choque écho, reviendrait un 
refrain lancinant : « Pendant ce temps 
à Alger, l'armée française tire sur des 
Musulmans qui manifestaient pour leur 
liberté et l'indépendance de leur pays ». 

O'-Glitre ,»art. cette chronique enoye ide 
regarder ov-ec: le sourire -.de l'ironie les 
troubles qui agitent le monde, mois 
aujourd'hui le chroniqueur n'a pas en
vie de rire : quatre-vingt -dix Algériens 
sont morts sous les balles fronçoisft, 
la ;opulation musulmane d'Alger o 
franchi une nouvelle étape de son col-

L'origine des 
manifestations 

Reportons-nous à Alger samedi 
sofr. Depuis deux jours les Européens 
attaquent le service d'ordre à coup de 
pierres, de « cocktails Molotov ~, de 
bmiteilles d'essence enflammée. Le 
service d'ordre refoule les manifes 
tants, les disperse lorsqu'ils se font 
trop agressifs. Il y• a plus de deux 
cents blessés parmi les C.R.S. et les 
gendarmes. Pourtant, le service d'or
dre n'ouvre le feu à aucun moment. 
La grève est totale : les Musulmans, 
qui se sont rendus à leur travail, ont 
été repoussés et parfois molestés par 
les grévistes europée ns, et ils appren
nent que les heures de travail per
dues par suite de cette grève forcée 
ne leur seront pas payées. (Cf. Le Fi
garo, 12 déc., p. 6, col. 5.) D'autre 
part, des groupes d'Européens se ré
pandent dans les faubourgs arabes; 
ainsi à Belcourt : « On racontait que 
vers 18 heures de jeunes Européens, 
refoulés par le service d'ordre du cen
tre de la ville, avaient en passant in
sulté . un Musulman, près de la S.A.U. 

- de Belcourt. 2 à 300 Musulmans se
raient allés se plaindre aux officiers 
qui tentèrent de les calmer. Ils se di
rigèrent alors vers le centre commer
cinl armés de bâloJ1s et leur cortège 
f 111 grossi d'un millier de man if es
tants. C'est alors qu'ils brisèrent des 
vitres et incendièrent un poste a 
essence. Selon plusieurs Musulmans 
interrogés, les jeunes Européens n'au- 
raient pas iI,isulté mais blessé à balle 
u1i Musulman, et c'est ce qui aurait 
mis le feu aux poudres.» (Henri 
de Turenne, Journal du Dimanche, 
11 déc., 1 '" éd., p. 4, col. _ 4 et 5.) 

Ainsi exaspération musulmane et 
provocations européennes sont à l'ori
gine des manifestations musulmanes 
du samedi s6ir . Les cris : « Vive de 
Gaulle », « Algérie Algérienne », « Les 
illtras au poteau » dominent, mais on 
entend dé_jà ·: « Abbas au pouvoir», 
« Algérie musulmane ». Les manifes
wnts sont contenus par le service 
d'ordre, au prix de quelques bouscu
lades, mais sans incident grave : les 
3 Musulmans tués rue de Lyon le sont 
par un Européen (L' Aurore, 12 déc., 
p. 3). Le lendemain, les manifesta
tions musulmanes reprennent. dans 
tous les quartiers musulmans. des vi
trines sont saccagées, des autos ren
versées, ·mais jusqu'à 12 heures on ne 
s.iJ:(nale aucune victime européenne. 
Or, les premiers coups de feu sont 
tirés bien avant cette heure : « 10 he-u
res : des centaines de Musulmans 
descendent en courant des hauteurs 
du quartier gui s'étage au-dessus de la 
rne de Lyon, hurlant des slogans na
tionalistes. Ils arrivent au bas de la 
rne Julienne, leurs drapeaux verts en 
tête. Brusquement plusieurs coups de 
feu claquent: des Européens armés 
leur font face.~ (Le Monde, 13 déc., 
p. 2, col. 1.) Alain de Sédouy, de 
Paris-Presse est plus formel encore : 
« Le drame aurait peut-être été évité 
sans les provocations de Bab-el-Oued. 
Tout a commencé hier vers 14_h. 30, 
rue des Moulins, à proximité du car
re{ our des Trois-Horloges, base de 
départ traditionnelle des blousons 
noirs européens. Depuis le ma~in, un 
groupe d'hommes très agités, armés de 
aourdins, discutaient ferme sur la 
place. Après le déjeuner ils se sont 
mis à pourchasser les Musulmans en 
criant: « Alqérie française». Les au
tres répondaient: « Algérie algérien
ne~. Aucune goutte de sang n'avait été 
versée jusque là. C'est alors que les 
manifestants européens voulurent en-

voire, dont nous sommes tous respon
'Slrl>Jes, parce que c'est en notre IIOffl 

qu'on o tiré. 
La répression à Alger, beoucoup de 

Fronçais et certains d'entre -nous ou
raient tendance à la regarder coaine 

une catastrophe naturelle, semblable aux 
éruptions volcaniques ou OUK i110nclo
ticns : • C'est épouvantable, disellt -ih, 
mo is per'Sonne n'est responsable et per

- n'y peut rien. » Or, une lecture 
attentive de la presse montre qu'il n'.eo 
est rien : dons une très large meuue, 
le -drame pouvait être évité. 

C'est ce que nous voudrions --montrer, 
en utilisant exclusiv ·ement les récit'S pu
bliés par la presse bourgeoise , ofja de 
n'être · pas suspects de partialité. 

trer ila11s u11 café maure. Il !J eut une 
brève mêlée au couteau. Certains des 
Européens, qui étaien t armés, ont tiré. 
Il lJ eut deux tués. Les Musulmans ri
postèrent. Un cl'entre eux tomba mort. 
C'était la troisième victime. En sor
tant les Européens se vantèrent -de 
leur razzia. Il !I avai t là un zouave 
musulman qui devint comm e fou fu
rieux en les écoutant et qui se mit à 
tirer sur ses camarades Européens en 
factio11 depuis la veille au soir dans 
le quartier. Les Européens se vengè 
re11t par un lynchage des solda ts 
musulmans. Bientôt quinze cadavre s 
étaien t allongés côte-à-côte autour 
des Trois-Horloges.> (Paris-Pres se. 
13 déc., p. 2, col. 6 et 7.) De même, 
un Musulman raconte à Alain Jacob 
du Mo11de : « Nous a1Jons commencé a 
défiler avec les drapeaux mais, sans 
violence d1z tout. No11S étio11s dans la 
rue quand des Européens nous ont 
tiré dessus depuis les f enêlres el les 
balcons. Il y a eu des morts et des 
blessés. ·Alors nous nous sommes atta
qués à leurs voitures, nous leur avons 
aussi lancé des pierres. » (Le Monde, 
13 déc., p. 3, col. 4.) 

Il semble bien que, le matin, les 
Musulmans s'en soient pris unique
ment aux magasins et aux voitures, 
non aux personnes, et que cer tains 
Europeens, ivres · de haine ou de peur, 
aient ouvert le feu sur eux, et, les 
premiers, aient fa-it couler le sang. 

Les Mus 
n'avaien 

d'armes 

Imans 
pas 

à feu 
Inutile d'insister sur les mots d'or 

dre : « Vive le F.L.N.», << Abbas au 
pouvoir», « Libérez Ben Bella» 
«.Abbas-De . Gaulle, négociez », « Fu: 
szllez Lagaillarde », sinon pour souli
gner qu'aucun cri hostile à l'armée 
et au Président De GaulTe n'a été si
gnalé . Inutile d'insister sur la forêt de 
drapeaux. verts et .b~ncs : au risque 
de Ieur vie, les Algeriens ont exprimé 
clairement leur volonté d'indépen
dance. 

Il faut, en revanche, noter qu'aucun 
d~s jour~alistes de la presse pari
s1enn.e n a vu, de ses propres yeux 
d'armes à feu aux mains des Musul~ 
mans . Certains rapportent des ru 
meurs : « Des coups de · feu sont 
échangés de part et d'autre», mais on 
a vu que les Européens tiraient de 
leurs balcons. D'autres citent les pro
pos d'un officier parachutiste selon 
lequel les manifestants auraient tiré 
sur ses hommes. Mais répétons-le au
cun journaliste n'a vu d'armes à feu 
aux mains des Musulmans; au reste, 
un seul Européen a été tué par balles. 
Roland Faure, de L'Aurore, décrit 
ainsi un cortège de manifestants : 
« Tous armés de gourdins, de barres 
de fer, de cannes, de chaînes de bi
Cflcletles,- de petits bidons d'huile 
d'olive, :i, (L'Aurore, 12 déc., p. 3, 
col. 3.) 
· Ces manifestants ne sont pas les 
fauves que décrit L'Echo d'Alger. 
Voici un incident relaté par L'Aurore: 
« Rue Albin-Rozet, je vois un groupe 
d'une c,inquantaine de Jeunes Musul
mans armés de chaînes de bicyclettes 
et de gourdins entourer la voiture 
d'un couple d'Européens qu'ils ont 
obligés a s'arrêter. Un grand garçon 
brun au · visage 'brutal ouvre la por
tière. A côté <Lu conducteur, un 
homme d'une quarantaine d'années.,. 
se tient une jeune femme blonde d'al• 
lure frêle qui jette autour d'elle des 

· regards épouvantés. - Criez « Algérie 
• musulmane », ordonnent les man if es• 

A· ALGER 
tants musulmans aux deux Européem 
qui s'exécuten t. Et la voitnre re
port... :i, · (L'Aurore, p. 4, col. 2, 
12 déc.) C'est un fait cjue quatre En
ropéens ont été égorgés et nul ne 
songe à excuser ce forfait; mais qua
tre--vingt-cinq Musulmans sont mm1s; 
il apparait d'ores et déjà que _vingt 
d'entre eux ont été tués par des balles 
de 7,65 : or, le service d'ordre n'avait 
aucune arme de ce calibre; plusieurs 
autres ont été lynchés • .De quel côté 
sont les tueurs dénoncés par L'Echo 
d'Alger? 

L'attüude · des manifestants à l'égard 
du service d'ordre - lorsqu'il est 
formé de C.R.S. et de gendarmes -
est significative. Le.s Musulman:; n'ont . 
nulle part attaqué le service d'ordre, 
ils ont parfois tenté de forcer les bar
rages par leur poussée, mais - nous 

. y reviendrons - aucun incident grave 
n'a opposé les Musulmans aux C.R.S., 
aux gendarme s, et aux soldats du 
contingent. 

L'attitude 

des Européens 
Les Européens sont armés de revol

vers, et tirent sans hésiter. Rola nd 
Faure écrit dans L'Aurore : « Quel, 
gues centaine s de Musulmans venus 
de Bab-el-Oued se heurt ent à une bar
ricade tenue par des Européens. Ef
frayés par la ruée des Musulmans dé
chaînés gui courent snr eux, les Euro
péens ouvrent le feu. Plusieurs Musul
mans sont blessés.» (L' Aurore, 13 dé
cembre, p. 4, éol. 1 et 2.) Cette scène 
rapportée par René Puissesseau, de 
Frm1ce-soir, donnera une idée de 
l'hystérie dont la ma_iorité des Euro
péens d'Alger ont été atteints : « Les 
parachutistes se lancent en avant. Les 
Européens, dans la rue, - les encozzra
qent en criant: « llfassu ! /tfassu I 
Allez-y! Tirez! Tirez I » D'autres 
montrent du bras des Musulmans qui 
s'enfuient sur la pente: << En v'là 
un ! là! là I » Aux fenêtres d'un im
meuble trois femmes el1:l'opéennes de 
40 à 50 ans crient inlassablement : 
« Tuez-les ! Tuez-les I ». ~ (France
soir, 13 déc., p. 5, col. 2.) Il est cer
tain qu'il y. a eu des « ratonnades » : 
Alain Jacob, du Monde, confirme !e 
récit d'Alain de Sédouy : « Dans les 
rues voisines (de la place des Trois
Horloges) les Eriropéens du quartier 
sont encore « en chasse », les uns, le 
revolver à la main, d'autres armés de 
matraques et de gourdins.» (Le 
Monde, 13 déc., p. 3, col. 5.) 

Le service d'ordre 
Il . faut distinguer deux groupes 

parmi le service d'ordre : 
1) Tous les envoyés de la presse 

parisienne signalent le sang-froid ef 
la relative modération dont ont fait 
preuve les C.R.S., les gendari11es mo
biles, et les hommes du contingent. 
Combat, France-soir, Le Monde, Le 
Journal du Dimanche, Le Figaro, rap
portent des incidents qui auraient pu 
devenir sanglants, sans le calme de 
ces éléments. Si C.R.S., gendarmes et 
soldats du contingent avaient été seuls 
engagés, il n'y aurait sans doute pas 
eu d'autres victimes à déplorer que 
celles qui furent . tués par les Euro
péens. C'est ce qu'un Musulman dé
clare vers 15 heures à Alain Jacob, 
du - Monde : « Avec le servfce d'ordre 
cela va bien. Les C.R.S. et les mili
taires so11t corrects. Bien sûr, il ne 
faut pas que ce soient n'importe quels 
militaires. Si on nous envoie des pa
ras, cela peut être terrible.» · (Le 
Mollde, 13 déc., p. 3, col. 4.) 

2) On a envoyé les paras, et ça a 
été -terrible. Voici pêle-mêle quelques 
récits : _.« A Bab-el~Ouèd, ttes Musul
mans occupent les barricades déser
tées la veille par les Européens. Les 
paras chargent et ouvrent le feu ave~ 
des armes automatiques.> (L'Aurore, 
p. 4, col. 3, 12 déc.) « En dernière 
minute on apprenait que les paras 
étaient intervenus au Ruisseau et 
étaient remontés jusqu'au Clos Salem
bier pour disperser à la mitraillette 
les manifestants musulmans.» (Jour
nal du Dimanche, 11 déc., 2" éd., 
p. 4, col. 8.) « Dimanche 15 h. 22: 
Des mitrailleuses auraient été utilisées 
contre les manifestants du quartier 

· du Ruisseau. On déplorerait 5 morts 
et plus de 100 blessés.» (Paris-Jour, 

12 déc . ., p. 7, col. 1.) René Puissesseau 
de France-soir, raconte le .retour des 
paras « vainqueurs > : c - Combien 
y a-t-il de nwrt;s ? demande quel
qu'un. A cette question un des para
chutistes réplique en haussant seule
ment les épaules : c Oh ! il y en avait 
pas mal sur le tapis I Je crois qu'on 
a fait un beau neftoya_qe .> ... Des gar
des mobiles arrivent maintenant. Ils 
vont relever les paras. Un officier de 
parachutistes dit : « On pourra ren~ 
trer là dedans avec des blindés et il 
n'y aura plus besoin de tirer.~ • .> 
(France-soir, 13 déc., _p. 5, col. 3.l 

On peut conclure avec J.-F. Chau
vel du Figaro : « Le geste des. para
chutistes qui ce. matin ont ouvert le 
feu, quartier du Ruisseau, après Bel
court, alors que le commandant du 
Secteur Alger Sahel -s'est refusé depuis 
trois jours et jusqu'à ce soir à ordon
ner . aux gendarmes et C.R.S. placés 
sous son commandement de faire 
usage de leurs armes, est grave. Y 
aura-t-il en effet deux poids et deux 
mesur es une fois de plus, se deman
dent les Musulmans ? > (Le Figaro, 
12 déc., p. 1, col. 2.) Le mot « grave :P, 
Je futur « aura » sont d'élégants eu
ph émismes : l'attitude des parachu
tistes a élé telle qu'elle a suscité plu
sieurs incidents entre gendarmes et 
C.R.S. d'une part, paras de l'autre, in
cidents relatés par France-soir, Le 
Monde, Paris-Jour et Le Figaro. 

Deux questions 
Cette intervention des _ par as pose 

deux questions. Chacun savait, après 
la bataille d'Alger de 1957, la haine 
raciste portée par les paras aux Mu
sulmans. Chacun savait l'effet que 
produirait sur les Musulmans l'appa
rition des paras. Chacun savait que 
le loyalisme de ces unités à l'égard 
du gouvernement est pour -le moins 
douteux. Or, les régiments de paras 
ont quitté les Aurès dans la nuit de 
samedi à dimanche et sont arrivés à 
Alger le dimanche matin. L'ordre de 
les amener à Alger a donc été donné 
avant les manifestations de diman
che Qui a donné cet ordre ? Rappe
lons la hiérarchie des responsables de 
l'ordre public : le délégué général 
M. Morin ., le général Crépin, comman- _ 
dant en chef, le général Vézinet, . corn -· 
mandant le corps d' Armée d'Alger, _ le 
général Gombaud, commandant la 
zone Alger Sahel, les colonels fyt:ou~let 
et Binoche, commandant la ville 
1'Alger. Lequel f}e ces six hommes a 
demandé la venue des p_aras ? 
· Deuxièilrn question-. Le Général de 

Gaulle a été, nous a-t-on dit, tenu au 
courant heure par heure de la situa~ 

· tion. Est-ce exact ? A-t-il été informé 
de l'ordre donné aux paras ? S'il l'a 
été, comment a-t-il réagi ? 

Ces questions ne resteront pas 
éternellement sans réponse. Qu'on ne 
compte pas sur nous, en tout cas, 
pour arrêter de les poser. 

Emmanuel TERRAY 

La F.E.N. 
...y compris 

la grève générale 
Lo Fédération de l'Education Natio

nale renouvelle pour sa port, l'eirga
gement qu'elle o pris antérieurement 
de répondre par tous 1~ moyens dont 
elle dispose, y èompris la grève géné
rale, à tout coup de force .ou coup 
d'Et.ot qui tendrait à dénier aux popu
lations d'Algérie le droit d'autodétermi
nation qui leur o éti reconnu et à dé
truire davantage encore les libertés 
démocrot1q11es essentielles. 

Elle exprime sa fidélité aux objectifs 
dont l'acceptation, par toutes 1~ orga
nisations syndicales a permis que soit 
organisée la journée du 27 octobre, 
tant ils correspondent ou vœu profond 
de la Notion : 
- poix par la négociation, 
- garanties mutuelles cfe l'application 

loyale- cfu principe d'autodétermi
nation, 

- sauvegarde de la démocratie et de 
se~ principes fondomenfoux. 

9 décembre 1960. 
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Position du G. P. R.A. renforcée -ou 
PIÈGE 

RÉE'ÉRENDUM? 
les événements de dimonche ont à coup 

sûr renforcé la position du C.P.R .A. à 
l'O.N.U. les manifestations musulmanes en 
faveur du F.L.N. 'ont confirmé sa reJ)résen-
tativité . L'attituè .tes. parachutistes tirant : 
sur les manifestants musulmans alors que 
les manifestal)ts européens de -, la veille 
avaient été ménagés, renforce l'argumen
tation algérienne selon ' laquelle l'armée 
fransaise ne peut pas se comporter en ar
bitre impartial entre les différentes caté- 
gories d'habitants de l'Algérie et ne saurait 
donc ossurer -lo régularité du référendum 
sur l'autodétermination. • 

Samedi dernier, il · était •pe1i probable que 
la résolution afro-asiatique qui _ n'étoit 
contresignée que par 21 pays puisse obte
nir la majorité des 2/ 3 nécessaire -pour 
son adoption par l'Assemblée Cénérale. 
Depuis lundi et en raison de l'émotion pro
voquée par la fusillade d'Alger, son adop
tion à la majorité simple par la Commis
sion plénière ne fait plus de doute et son 
adoption finale par l'Assemblée Cénérale 
devient possible. 

C'est pour profiter de l'atmosphère -favo
rable ainsi créée, que . les représentants du 
C.P.R.A. à New-York ont invité les porte
paroles des gouvernements qui les soutien
nent ·à renoncer à la parole en Commission 

,: afin d'aboutir au vote finol avant · l'inter
ruption de lo seGsion. prévue pour le 
20 décembre, 

Une décision concrète 
La motion ai'ro-asiati.que tranche nette• 

ment sur toutes les résolutions antérieures 
de l'O.N.U. relatives ou conflit algérien. 
En effet, en - février 1957, l'O.N .U. s'était 
contentée d'exprimer l'espoir d'une solu
tion pacifique, démocratique et juste, et 
en décembre 1957, elle av-oit simplement 
manifesté le désir que des pourparlers 
soient amorcés. ·c'étaient là des vœux 
pieux, importants certes dons lo mespre où 
ils mettoient fin à lo thèse de l'Algérie, 
probl_ème exclu ·sivement fronçois, moÏiS qui 
ne dépassaient pos le stade de la reco~
mondation platonique •. 

le texte soumis octuéllement ou vote 
de l'O.N.U . comporte ou contraire une dé
cision concrète : celle d'organiser et de 
contrôler un référendum en vue de permet
tre au peuple .algérien de déterminer libre
ment le ·destin de son pays dans son en-
semble! ' 

De l'échec de Melun, du refus de de 
Coulle de discuter avec lui les conditions 
politiques et techniques de l'autodétermi
nation, le F.L.N. o conclu -.. qu'u_n- référen
dunt organisé pOl' lo Franc;e serait- une nou
velle duperie et ' q!,le seule lo prise en chorge 
du référendum par . les Nations-Unies 
- c'est-à-dire la présence des Casques · 
Bleus en Algérie avec tout pouvoir pour 
préparer et contrôler la _ consultation popu
la ire - - ·permettrait une application sin
cère du principe de l'autodétermination 
admis par les deux parties en conflit. 

U~ grand ensemble 

France-Maghreb-Afrique 

Cette thèse avait été combattue par les 
représentants des '·Etats africains de langue 
frcncaise demeurés fidèles à l'esprit de la 
Com~unouté, mê~e s'ils n'en sont plus 
membres. Partagés entre leurs sentiments 
africains et la solidari _té anticolonialiste 
d'une part , et leur volonté de ne · pas 
rompre ov·ec ' le gouvernement fronçais 
d'autre 11art, le Sénégal, la Côte-d ' Ivoire 
et les Etàts du Conseil de !'Entente sont, 
avant tout , désireux de voir reprendre les 
pourp.arlers interrompus à Melun. Pour eux, 
l'Algérie · Algérienne représente l'équivalent 
de ce qu'a .été pour l'Afrique Noire cette 
loi-cadre d'où a très vite découlé l'indé
pendance. Ils ne suivent pas lo. France 
lorsqu'elle soulève l'incompétence de 
l'O.N.U., mai,; ils estiment que l'O:N.U. 
doit se borner à recommander et, éven
tuellement, à parrainer lo reprise des né
gociations : ils admettent que le contrôle 
du réfêrendum . ne peut pas être laissé ~ux. 
seules autorités françaises et qu'un ccn-
. trôle mixtè A'rmée Francoise-A .l.N. serait 
difficile à- meltrè sur pied, mais ils pensent 
que •~ reprise de. contact de Caulle-F.L.N :,
par leur entremise, permettrait d'aboutir, 
à un stade ultérieur, à lo prise en ch·arge 
du référendum ~par un groupe d'Etats afri
cains de langue française . comprenant, 
d'une part les Etats _ africoi.1.1s liés à la 
France, ·d'autrê port la Tun isie, le Morc,c, 
et sans doute au'ssi le Mal t et la Guinée, 
alliés du F.L.N. 

Dans leur esprit, cet · accord sur la pro
cédure doit d'ailleurs · préparer un accorcl
sur le fond permettant à .l'Algérie Algé
rienne de dé6oucher sur l'Algérie indépen.-

dante, le Maghreb Uni, l'association 
Moghreb-Afriqué et e!lsuite la constitution 
du grand en'semble Fronce-Maghreb-Afri 
que, •préconisé de longue date par Senghor, 
Bourguiba et Ferhat Abbas. 

. Peasant que la ·résolution afro -asiatique 
n'obtiendrait ·pas lo majorité des 2/3, les 
Africains se réservent de déposer un cer
tain --nombre d'amendement -s tendant à la 
roppt0eher de leurs thèses, ce qui le11r vaut 
de sérieuses critiques de Ir- port des Algé
riens _ 

P-r le C.P.R.A., le tête-à-tête avec de 
Cavite est désormais imp·ossible, car de 
Caùlte exige d'eux lo reddition; l'Algérie 
Algé.r:ienne n'est pas l'antichambre de l'Al
gérie indépendante, mai'S la « baodaïsa
tion ,., de l'Algérie. 

. A quoi 1~ Africains répliquent à · leur 
tour que l'indépendance ne se conçoit pas 
sans tran ;;ition, et surtout que la motion 
afro'-Osiatiq ue, même adoptée, demeure 
inapplicable - de Coulle n'acceptant ja
mais la présence des Casques Bleus en 
Algé rie et leur déborqueme"t malgré le 
veto de la Fronce étant impensable. 

Ils rappellent qu'au Congo, c'est le gou
vernement Lumumba qui a fait appel à 
l'O.N.U. ou lendemain de la proclamation 
de ["indépendance, mais que les Casques · 
Bleus ne peuvent pénétrer dons un poyS 
sons l'a ~sentiment des autorités qui l'ad
ministrent. 

les événements de dimanche rendent 
évidemment beaucoup plus difficile lo 
tâc1 ? de . médiation que s'éta1ent assignée 
les Africains. Si l'O.N.U. décide effective
ment' d'organiser et de contrôler un réfé
rendum en Algérie, le C.P.R.A. jouira d'une 
autorité internationale cons idérablement 
accrue, mais la mi'se en œu~re pratique 
de la résolution de l'O.N.U. se heurtera à 
des ab$tocl es politiques, juridiques et mili
taires non moins considérables. 

Pierre STIBBE. 
i 

Le texte de 1a question soumise au 
référendum du 8 jam ie:r a été officiel
lement publié la semaine dernière. 
Nous disposons donc maintenant de 
cette pièce du débat. Il convient d'en 
faire 'l'analyse. _ 

Conune on pouvait s'y attei:idre, la 
question est formulée de manière atlssi 
.équivoque que possible : · 

· « Approuvez-vous le projet de 
loi soumis au peuple français par 
le , président de la Républiqµe et 
concernant l'autodétermination des 
populations algériennes et l'organi
sation des Pouvoirs Publics en 
Algérie avant l'autodétermination?» 

En fait, et cela aussi était prévu, 
deux .problèmes sont apparemment 
posés, alors qu'il ne sera possible de 
donner qu'une seule réponse, par 
OUI ou par NON. 

Le terme d'autodétermination est 
employé deux fois : cela polir allé 
cher l'opinion de gauche et réduire, 
alors que commence le débat à 
l'O.N.U., ·une partie de l'opinion in
ternationale. Le mot à lu i seul hérisse 
les Ultras : d'où la conclusion suggé
rée que le chef de l'Etat s'oriente vers 
une pqlitique libérale et conforme 
aux exigences démocratiques. 

Mais, quelques principes relatifs à 
mie org anisatio n provisoire et immé
diate de l'Alg ér ie. sont égalemenf sou
mis _ à l'approbation dtr corps élec
toral. C'est ici qu'il convient de re
garder de plus près en se rapporlant 
au texte du projet de loi. 

Celui-ci dit en son article premier : 
'« Dés que les conditions de la 

sécurité en Algérie permettront d'y 
établir . le plein exercice des libertés 
publiques, les populations algérien
nes feront connaître, par la voie 
d'une consultation aù suffrage di
rect et universel, le destin politi
que qu'elles choisiront par rapport 
à la République française. 

ALGER VU- P-AR LA 
PRESSE ÉTRANGÈRE 
NEW YORK HERALD TRIBUNE 

12 décembre 

(Article d'Alain de ·Lyrot) 

Un jeune Algérien qui accompagne le 
reporter du N .Y.T., lui dit 11: Rien ne peut 
nous arrêter maintenant. Nous disions 
juste ce que disait de ·Gaulle « Algérie 
·algérienne. Pourquoi l'armée a-t-elle tiré 
sur nous ? ». Un peu plus tar4 : « Nous 
croyons en · de GauUe et en personne 
d'autre, mais il faut qu'il négocie avec 
le F.L.N. autrement tout est impossible ». 
En le quittant, il lui dit « Dites-leur que 
nous avons gagné la guerre ». 

Un autre Algérien dans la Casbah : 
« Nous voulons de Gaulle et le F.L.N., 
mais les Européens veulent tout 'empêcher. 
De Gaullz a demandé un référendum : 

_ ceci c'est le référendum. Maintenant, les 
gens savent ce que nous pensons ». « Nous 
ne voulons pas envahir Alger, nous vou
lons simplement montrer aux Européens 
ce que nous pensons. Eux manifeste -nt, 
nous manifestons aussi. » 

Un leader musulman de la manifesta
tion de Belcowt rappela le massacre de 
Sétif de 1945 et ajouta en se moquant : 
« De GauU'e était au pcn.tvoir à_ ce mo
ment-là, nous nous souvenons. » 

A Oran, deux Musulmans furent tués 
par balle dans des ciréonstarices mysté
rieuses: ce furent les premières victimes 
de l'émeute. Une foule de 10.000 Musul
mans furieux renversa les voitures, brisa 
le feu ver.t et se battit avec les jeunes 
manifestants européens. 

A Alger, samedi soir, une masse de 
2 à 3.000 Musulmans quitta subitement 
le centre de la ville vers vingt heures, 
.mste au moment où la journée de 
combat entre les Européens et la police 
était en train de se terminer ... Les C.R.S . 
les chassaient avec un barrage de bombes 
lacrymogènes; alors, ils commencèrent à 
se , battre avec les Européens. 

NEW-YORK ·TIMES . 
13 décembre 

(Article de Doty; correspon<lant à Paris) 

Les dizaines de miniers · de Musulmans 
qui ont mànifesté aujourd'hui à travers 
tout le pays, souvent en face de ·1a fusil
lade, ont démontré que la conception de 
l'Algérie française ne peut s'appuyer que 

sur la force et non sur le consentement. 
... Des sources gouvernementales ont a.f

firmé cette nuit que 13-s manifestations 
étaient fondamentalement des expressions 
spontanées de confiance musulmane en 
de Gaulle et qu'elles avaient · été exploi
tées par l'organisation rebelle. Il ne tau.:.. 
drait qu'une poignée d'agitateurs, affir
maient ces sources, pour changer les cris 
de « Vive de Gaulle et Algérie algérien
ne » en « Ferhat Abbas au pOUvoir -.> et 
« Algérie musulmane ». 

· (Article de Thomas Brady, corresRondant 
à Alger) 

... « Les instructions transmises à la 
censure interdisaient de donner quelque 
inctication que ce soit sur le fait que le 
chiffre des morts pouvait être plus grand 
que le chiffre officiel, de faire aucune 
référence au drapeau du F.L.N. agité par 

• les Musulmans et au fait que la polïce et 
les soldats avaient tiré sur les Musul
mans» . 

« La soudaine vague d'agitation.. vio
lente dans la population musulmane ur
baine était virtuellement toute en faveur 
du F.L.N. » . 

« A Alger, un témOin vit au moins deux 
Musulmans t1J:és par une foule de lyn
cheurs européens à Bab-el-Oued . Des pa
rachutistes ouvrirent le feu sur une col
line boisée derrière B.elcou-rt et tirèrent 
penaant près d'une heure pendant que _ 
zes Musuhnans fuyaient sur la pente. Un 
photographe militaire qui était monté sur 
la colline avec un détachement de para-

-. chutistes déclara quand il revint : « Il 
doit y avoir un bon nombre de morts. 
·c'.etait un bon. nettoyage ». 

... Quand un régiment de parachutistes 
fut relevé à Belcourt, t~rd · aujourd'hui, 
par les C.R.S. et passa à côté des C.R.S. 
protégean t les manifestants Musulmans, 
les soldats crièrent aux policiers : « Pou-r
quOi ne faites-vous rien contr.e eux ? » 
Un policier rép.ondit : « Nous avons des 
ordres ». Les parachutistes furent reçus 
par les Européens avec des embrasse
ments, des cris -« Algérie française », de 
.la nourriture et des boissons. 

Un parachutiste me déclara pendant 
qµe ses camarades étaient en train de 
tirer : . « Le plus nous en tuons, le mieux 
ça vau't. Ils le méritent. » 

L'.incident le plus grave de la journée 
se produisit place du Gouvernement entre 
Bab-el-Oued et le centre, quand les 
troupes tirèrent sur les manifestants Mu
sulmans, en tuant quinze . 

Les conditions de cette cons1i,l
tati0n seront fixées par décret pris 
en Conseil des Ministres ... » . 

Suffrage direct et universel: Voilà 
encore cle quoi dorrner' tIDe i:m.pres:
sion de netteté et d'e quoi sé-dnire les 
démocrates. C'est 'bien, a-t-on fair- d~ 
dire, Je suffrage -uni.verse!, et au col
lège unique, -bien entendu , qui tran
chera. -

Mais, 
1) « Dès que les conditions de la 

sécurité en Algériè {>ermeitr.ont ... » : 
le sens de cette phrase est clair : elle 
signifie que l'autodétermination ne 
peut avoir lieu dans les conditions 
actuelles, ce qui est incontestable, 

-inais aussi qu'elle n'aura lieu qu'une 
fois la « l)acification » achevée. En
etfet, du moment que l'on ne retient 
pas, comme moyen d'arrêter les com
!:ats, la procédure de négociation avec 
ceux · contre qui on se bat, il ne reste 
d'autre perspective que leur défaite. 

·C'est la poursuite de la guerre. 
2) « Les conditions de cette consul

tation seront fixées par dé cret pris en 
Conseil des Ministres». 

Cette phr.ase est capital e. On avait 
dit, avant que le tex te fut connu, qu'il 
demand erait l'approbat io n du prin
cipe de l'autodétermination. Ce n'est 
plus exact ement dans ces termes · que 
la question est posée . II est demandé ' 
en e.ffet : « Approuvez-vous le pro1et 
de loi concernant l'aut odéte rmina- . 
lion?» Il est ainsi évident qu'on ne 
demand e pas ·au peuple français de se 
prononcer ·sur le principe de l'auto
détermination, mais aussi. très hypl)• 
critement, sur ses conditions, qui se
ront «fixées par décret pris en Con
seil des Ministres». Or, c'est là, on"'le 
sait, fout le débat. c•e~t sur ce point 
que bute toute la négociation : fixation 
contradictoire entre gouvernement 
français et G.P.R.A . des garanties sur 
les conditions ou fixation unilatérale ? 
Si le texte est adop.té, de Gaulle 
pourra se prévalofr de cette approba
tion pour dire qu'il s'en tient à son 
attitude de .Melun : la négociation ne 
peut porter selon lui qu-e sur les clau
ses militaires du cessez-le-feu. 

Enfin, il convient de considérer 
l'article 2, relatif à l'organisation 
provisoire. Le moins · qu'on puisse 
dire, c'est qu'il est très vague. Qu'est
ce exactement que ces «affaires algé
riennes» qui seront de la compétenee 
des org:anisme.s exê'cutifs Ol'f représen 
tatifs crés pour l'ensemble de l' Algé
rie? Quelle sera l'étenJue de ce_ do
maine ? Sera-t-il celni des Conseils 
généraux ? Sera-t-il plus vaste. Nous 
n'en savons rien : seuls les -décrets 
d'application, qui ne seront évidem
ment pas connus avant le 8 ' janvier, 
nous le diront. . -

Un partage 
du territoire algérien ? 

Même incertitude sur les « dom.aines 
concernan t en commun la métropoie 
et l'Algérie». Au cours du débat à 
l'AssembJée Nationale, M. Debré avait 
dit que le représentant de la Républi
que française garderail « la charge 
des intérêts nationaux». Nous n'en 
savons pas plus pour l'instant. Cela 
suffit , il est vrai, pour estimer que le 
projet ne paraît pas plus hardi que la 
loi-cadre de Bourgès-Maunoury et La
coste en 1957. 

L'Exécutif algérien dont on nous a 
tant parlé risque fort, non seulement 
d'être composé de fantoches, si tant 
est qu'il puisse jamais être constitué, 
mais aussi de ne détenir qu'une orn
bre de pouvoir. 

Autre ressemblance avec la loi
cadre de -1957 : la création « <!:orga
nes exéclltif s et délibérants réqionaux 
et départementaux». Commen·t s'arti
culera · le fonctionnement de ces or~<a
nes avec les organes prévus pour l'en
semble -. de l'Algér ie ? Quelles seront . 
leurs compétences respectives ·? Nous 
-n'en savons rien non plus. Mais l'ins
titution d'organes régionaux ne peut 
que susciter les plus vives imruiétudes 
quand on songe à l'insistance avec 
laquelle a été .envisagée une « parti
tion» du territoire ·algérien . 

Ainsi le texte soumis au référen
dum du 8 janvi er se présente sous la 
forme que nous avions redoutée dès 
l'annonce de cette consultation : non 
seulement il passe à côté -du véritable 
problème, cellli de la négociation, 
mais encore il recèle de multiples li
tiges dans ses formi1les vagues, équi
voques, ou trop habilement agencées. 

P. L. 

. ,. 



SIMCA 
~f et assez inhumain 

: ces cinq initiales « person
nalisent » les murs d'un 
vaste bâtiment moderne, mas-

: _l'usine de Nanterre. 

« Celle-ci, cédée en partie à Citroën, n'est plus 
qu'un symbole et le berceau de « l'empire Simoa » 
~ me dit un militant syndical. A. Nanterre, il faut 
ajouter Poissy (l'ancienne usine Ford, transformée 
et agrandie), les tracteurs SOMECA à Saint-Denis 
ft à Bourbon-Lancy, les oa.mions UNIC à Puteaux et 
à Suresoes et un lot d'entreprises qui fabriquent 
des pièces de fonderie ou de forg·e, des accessoires, 
etc. : La SACMO à la Courneuve, la Sté Industrielle 
perveaux, la Sté Voisin à Puteaux, les Forges du 
Loiret, la SOFORA à Sully-sur-Loire ... Plus une ·so• 
ciété de crédit : la CA VIA, sa filiale en Algérie, la 
NORV A ... Plus les taxis parisiens, rouges et noirs ... 
C'est une joUe liste, non ? Encore qu'on ne puisse 
plus parler de liste puisque res sociétés ont été 
regroupées en deux sociét ·és jumelles : SIMCA· 
AUTOMOBILE ·s et SIMCA-INDUSTRIE ». 

On voit immédiatement qu'on se trouve devant 
une des plus puissantes entreprises de ce pays. 
La SIMCA occupe le second rang parmi les cons
tructeurs irança.is • d'automobiles. EHe est, depuis 
dix ans, en progression constante. Son capital so
cial, qui se montait à 2 milliards en 1951, atteignait 
8 milliards en 1955, 16 milliards en 1958 et dépassait 
en 1959 33 milliards. Entre-temps, elle avait aôsorb~ 
et digéré la FORD française, les camions UNIC 
et la SOMECA. Mêmes progrès en ce qui concerne 
la production : en 1953 : 62.000 véhicules (plus 22.000 
produits par la FORD française); en 1958: 206.751 
et en 1959: 250.336... La société est conquérante, 
tôujours à l'affût de nouveaux débouchés; elle 
exporte considérablement, s'est implantée aux Etats
Unis et possède âes usines d'assemblage et de · mon
tage à Rotterdam, Nykôping, Dublin, Melbourne, La 
Havane, Anvers, Mexico, Johannesburg .. Interna
tfona!e par ses marchés, la SIMCA l'est aussi par 
ses capitaux: issue de la FIAT italienne, elle est 
liée au grpupe américain CHRYSLER et · près de 
50 % des actions appartiennent à des actionnaires 
à.méricains, gros ou pet,its. 

En résumé, voici une entreprise qui paraît réunir • 
la plupart c,ie5 caractéristique ·s que l'on attribue gé• 
néralement au capitalisme moderne : liens interna
tionaux, volonté d'exipansion, audace dans les inves
tissemen~s et les placements, etc ... Est-ce à dire que 
cette sociétè serait un des bastions dù « :néo-capita
lisme » ? C'est plus douteux. 

La · méthode Simca 
« Il f.aµt, affirment les tenants du néo-capitalisme, 

réduire au maximum · les causes de tension dans 
l'entreprise et y intégrer le travailleur. Alors seule
ment .disparaîtront les conflits sociaux ». Toute , une 
technique a été mise au point devant !a.quelle, il 

, faut le dire, les syndicats . sont bien m:a1 armés : 
développement des « relations humaines · », compo•rte
ment « social » des- cadres; hauts salaires liés à la 
productivité, primes d'intéi:essement, avantages so
ciaux importants, souplesse à l'égard des organisa
tions syndicales, accords d'entreprises, distribution 
d'actions aux ouvriers, etc. La SIMCA est assez 
loin de ce schéma ideal; sa direction veut égale
ment, bien entendu, la paix sociale, mais pour · l'obte
nir, èllle a choisi une autre méthode, une méthode 
qui, elle aussi, vient •. des Etats-Unis : fa fameuse 
« méthode Ford » des années 1925. Aux usines de 
Nanterre et de Poissy, on aJ!ie la « carotte » (les 
hauts salaires) et . le « bâton » (chasse aux syndica
listes, marchandage organisé, sanctions à l'égard des 
protestataires, etc.). Jusqu'à présent, la « tnéthode 
Simca » a pa-rfaitement fonctionné : les conflits 
$.ociaux sont rares et lé. plus souvent étouffés; les 
syndicats sont impuissants, leur influence est très 
faible et les ouvriers restent isolés, découragés, et 
~urtout méfiants. 

La << carotte » :. les salaires sont relativement 
éllevés. Iils se situent à la seconde place des salaires 
de la Méta 1llurgie parisienne, c:J.errière Chausson, de
vant' Renault (et la revue officielle de la Direction, 
les « Echos Simca » est là pour persuader les ou• 
v,riers qu'ils sont des « privilégiés »). 

Quant au « bâton » ... Rappelons l'exemple Ford 
1925 : dans les usines de Rouge River, les syndica
listes éta.ient pourchassés, écrasés, mis hors d'état 
J de nuire ». Une organisation « maison » était 
censée représenter les ouvriers ·, et une police privée, 
tormée en grande partie de gangsters à peine re
pentis, assurait l'ordre à l'intérieur et à l'extérieur 
des ateliers A Nanterre ou à Poissy, on n'a, pour 
l'q)stant pas atteint à une aussi totale réussite. Mais 
sur le chemin tracé par filtlustre précurseur Henry 
Ford, la direction SIMCA essaie de progresser vite. 
ÉlOe a déjà planté les jalon!" 

';['rois syndicats existent à la SIMCA · l'un est 
t,fffilé à la C.G.T., le second est « indépendant », 
le troisième « autonome ». Pas de section importante 
ni de Forœ-Ouvrière, ni de la C.F.T.C. Aux der• 
nières élections des usines de Nanterre, en aVl'il 1959, 

· ta ré:partition des voix s'établissait ainsi : C.G.T. 
~,2 % des suffrages; Syndicat autonome 19,7 % ; 
S~diœt • indépendant ll 51,1 %, « Ainsi, diront 

■ 
■ 

quelques bons apÔtres, la direction est parvenue à 
éliminer presque totalement la C.G.T. communiste •· 
Elle a, tout au moins, fait tout ce qu'il faut poux 
cela. Sous des prétextes _ variés; ses militants ont 
été, l'un après l'autre, licenciés. Lors des élections, 
on multiplie les brimades à leur égard, on freine 
par tous les moyens leur propag ,ande. un exemple : 
Jacques L., ouvrier à Nanterre, nous l'apporte : 
« Les élections chez nous sont un peu spéciales : une 
multitude de bureaux de. vote répartis dans tous 
les ateliers, les Indépendants ont la possibilité d'être 
présents parto,ut, tandis que pour la C.G.T., il ne 
peut y avoir qu'une présence passagère. Tous les 
ans, il y a une distribution d'enveloppes toutes prê
tes ... aux petits copains, aux Nord-Africains en par• 
ticulier : on met à profit leur ignorance. A un 
certain bureau, voyant la surprise d'un gars qui cher
chait les bulletins de la C.G.T. sur la table, un Indé
pendant s'excusa, les sortit de sa veste et les remit 
sur la table ». 

La C.G.T. ne peut ni afficher, ni faire distribuer 
librement ses tracts à la sortie. La moindre · distribu· 

,,- tion provoque presqu'automatiquement une inter
vention de la police, un car ou deux surveillent, 
qui embarquent sans ménagement les distributeurs 
et les eni1prisonnent, durant quelques 24 heures, pour 
« vérification d'identité ». De temps à autre, les 
responsables cégétistes reçoivent une lettre de me
naces, ou un petit colis contenant une balle de 
révolver avec la mention : « la premiè.re de la dou
zaine ». Quelquefois, les menaces sont mises à exécu
tion : les militants sont assai.rllis dans les rues dé
sertes et matraqués . . La dernière agression e·n date 
est celle dont fut victime caneton, responsable 
cégétiste de Poissy. Au début février, il était attaqué 
et assommé sur la route qui mène de la gare à 
l'usine. Devant ces procédés, l'étonnant n'est pas 

1 que le syndicat C.G.T. soit si faible, c'est qu'il 
puisse encore continuer à exister. 

A cela, plusieurs raisons : · la première est sans 
contredit le courage de ses militants, la vigueur 
avec laquelle ils défendent pied à pied leur organi
sat~on devant les pressions de la direction. Et puis 
aussi, à partir du moment Où la C.G.T. est trop 
faible pour amorcer une action, elle ne ~ne plus 
tellement la SIMCA. En la tolérant, la direction 
prouve aux vils calomniateurs que la démocratie 
règne dans - l'entreprise. « La preuve, c'est que même 
la C.G.T. communiste peut librement avoir des 
délégués ». 

Ce prétexte, cette justification, tombent si d'autres 
centrales, Force-Ouvrière ou C.F.T.C. tentent d'ins
ta.Jler une section chez· SIMCA. Il y a des années 
que la C.F.T.C. essaiè de s'implanter à Nanterre et 
à Poissy. Dès qu'un embryon d'organisation est si
gnalé, il est rare que ses militants restent longtemps 
employés. Un licencié de Nanterre en 1952 rapporte 
qu'à . cette date : « La C.F.T.C. avait présenté une 
liste de candidats pour les élections des délégués 
du personnel ... Par la suite, il y eut un licenciement 
collecti.f ... Sur les 2.000 licenciés, tous les - militants 
C.F.T.C., sauf un ». 

Pret;que touj!)urs, dès la naissance du moindre 
groupe, le mouchard est là, prêt à signaler au 
Service du Personnel la liste des participants. Dès 
lors, la chasse commence, selon la bon·ne méthode 
mise au point au moment où il fal!ait réduire l'in
fluence de la C.G.T.« De nombreux délégués, déclare 
c ... militant cégétiste devant le tribunal de Puteaux, 
ont été licenci~ pour des motifs futiles. En particu
lier un nommé Leg·ache pour n'être pa ,s venu travail
ler un samedi de récupération. Un autre, dont je ne 
me rappelle plus le nom, pour avoir fêté son mariage 
avec une dizaine de camarades en buvant -une bou
teille de vin dans l'atelier ». 

Et C ... pouvait aligner une longue liste de licenciés, · 
'tlont certains avaient gagné leur procès devant les 
Prud'hommes. A la C.F.T.C., les victimes sont aussi 
nombreuses : septembre 1959 : Jacques L-.. ; octobre 
1959 : Jacques L ... (un autre); décembre 1959 : Mi
chel ... ; janvier 1960 : René F ... 

Certes, ces licenciés pe·.ivent faire appel aux 
Prud'hommes qui condamneront la SIMOA. Mais 
que coûte à la société un procès perdu ? Quelques 
dizaines, au plus une centaine de milliers d'anciens 
francs. Pour le prix d'une seul~ voiture, elle peut 
s'oU.rir la tête de pas mal de délégués. « La loi nou:s 
protège vraiment mal, me dit un licencié. POlUI' gêner 
sérieusement la SIMCA, il faudrait que nous trou• 
vions d'autres mét.hodes de lutte. Si nous étions ca,. 
pables, par exemple, d'organiser un bOycott sur sa 
production, la direction hésitei,ait av·ant de li
cencier », 

A noter que le licenciement n'intervient que lors
qu "ont été épuisées les méthodes ind~rectès de chas
ser le gêneur. Dans son journal de bord, un licencié 
de la C.F.T.C., René F ... , raconte comment, · durant 
!le~ mois, il a été promené d'un service à l'autre, 
sans qu'il soit Jamais tenu compte de ses capacités 
profess ,ionnelles. A chaque nouve ,au poste, le travail 
était à la fois moins intéressant et plus m!ô!,l rému• 
néré. En fin de -compte, son renvoi fut prononcé 
pour incaipacité. Mais beaucoup n'attendent . pas lè 
renvoi final pour partir. Après quelques jours de 
cette ronde des postes, ils s'en vont d'eux:-mêmes, 
dégoûtés. 

■ 

1 
Pour le grand public, lecteur de L'Auro 1 

symbole : symbole d'une réussite industrielle i11 
cité tapageuse .et souvent de mauvais goût). 

Pour les ouvriers de la région parisien 
di/ férent : c'est la « borte » où seul le chômai 
élevés, les avantages sociaux notables, et au 1 

« .néo-capitaliste » qui retient son personnel en 
succès. 

En fait, cela n'est qu'une façade : SJMq 
entreprise fasciste en France. 

Dans notre pays, /,e patronat de combat 
patronat réactionnaire qui paie mal et combat l 
n'est pas nationalement dangereux, car il lutte 

A l'autre extrémité, le « néo-capitalisme 
classe ouvrière est de lui laisser les miettes d 
dications. 

SJMCA, c'est tout autre chose que ces 
thodes employées en Italie par les fascistes et e 
tages sociaux accompagnée de commandos de 
,!antes du patronat ... , une politique d'intimidati , 

Le syndicat indépendant créé par la D1 
de la période mussolinienne, le « commando .5 

Ce qui étonne, évidemment, c'est qu'un 
méthodes. Cela est moins sztrprenant lorsqu'm 
FIAT, à la période «glorieuse» du fascisme 
anciens liommes de confiance de la FIAT, lo 
l'Italie en 1940, !mit jours avant la déclaratio 
ouvertement pro-fasciste. 

Le « système Simca » n'a pas comme 
contre la classe ouvrière et de laisser ainsi le 
lui conviennent, ü est le moyen de lutter POU 
d~t. « commando Simca » contre les militants a 
la tentative de fonder une centrale syndicale il 
en sont les manifestations les plus écùitantes. 

Tant que ks circonstances politiques et 
ne peuvent se généraliser, mais elles restent 
ouvrière. · 

Comment sont appliquées ces méthodes 
ce que notre camarade Lucien RIOUX e:rpliq 
Simca » est bien gardé. 

·.Le . Syn:dicalisme . . . •' ' « maison )/ 
En dehors de la C.G.T., corps étranger dam 

l'entreprise, deux syndicats se partagent la représen 
tation des · ouvriers de la SIMCA. DU premier, 1, 
plus faîble, le syndicat « autonome », né peul 
dire grand chose. Il se manifeste rarement et quanc 
ii le fait on se demande ce qu'il veut dire. 

Voici un extrait de tract distribué par l~i : 
« Nous, 'syndicat a.utonome, nous n'a,von_s_ pal 

voulu jusqu'à ce jour entamer une polémique déma 
gogique pratiquée par certaines centrales qui 8' 
prévalent d'exister depuis • plus de quara.nte années 
ce qui ne les a pas empêehée 's de conduire le mon~c 
du trava-il dans l'impasse actuelle, tant par leui 
incapacité que leur féodalité aux partis poHtique6. 

~ Nous, cadres, employés, ouvriel'S, à tous lei 
é-Ohelo-ns, nous avons depuis des annéès participé 
par notre travail à la prospérité de la SIMCA, mai• 
hélas, pas à la nôtre ! 

La production et la productivité ne doh•eut pa: 
être à ~ens unique ! ... La partfoipa.tiort aux bénéf1œ1 
doit être réelle, à savoir un sursalafre correspondan 
à une productivité lég,alement déterminée. Mai~ 
a.vant t-Out ... .il faut rajuster nos salaires ! » 

Cette « énergie » du syndicat autonome ne parai 
pas sérieusement inquiéter la diŒ'ection .des usines 
Les distributeurs de tracts autonomes sont rar'emen 
brimés. Les « Echos Simca », Qrgane oficieI, rangen 
« autonomes » et « indépendants » dans la mêm 
rubrique: « Syndicats libres ». En échange de quoi 
les délégués autonomes ne prenpent jamais parti 
contre la direction lo:t5que cell.e-ci dé-Oide le licen 
ciement de délégués C.G.T. A noter que la présenc 
du syndi~t SIMCA à la Confédération Autonom 
du T,ravaiil gêne considérablement les syndicaliste: 
authentiques majoritaires dans cette centrale. E~ 
fait, à la SIMCA, l'organisation autonome para· 1 
servir de trop,,p1ein chargé de recueiillir les élément: 
trop rel)utés par • les aspects cµrieux du syndica 
indépendant ... Car le syndicat indépendant est l'en 
fant chéri de la SIMOA. Pas · de brimades contr 
lui, aucune entrave à son a.ctivicté, a.u con trnir 

Deux témoignages µe .mili<tant.s C.F.T.C. au Tribu 
nail. dif Puteaux : O. .F,,. : « Je erois que le dé:légu 
du Syndicat indépendant disposait de plus de 10· · 
QUe le délégué C.G.T. »;' J. L. .. J ~ J'ai ét,é étonn 



u du Parisien Libéré, SJMCA est sans doute un 
testable et rapide (servie, il est v·rai, -pa1· une publi-

JMCA est aussi un symbole, mais un symbole bien 
eut pousser à entrer. Pourtant, les salaires y sont 

-averti, l'entreprise apparaît un modèle de société 
faisant profiter des bénéjù:es que lui procure son 

est une entreprise fasciste, et sans doute la seule 

it encore dans de nombreuses régions : c'est lm 

syndicats ouvriers, mais avec de petits" moyens. Il 
contre-courant. 
a admis que le meilleur moyen de lntter contre la 
gâ~eau et, ainsi, de retirer leur virülence aux reven-

ux formes_: c'est l'i,nplantation en France des mé-
llemagne par les nazis . . C'est une politique d' avan-• 

ression contre les organisations syndicales ùulépen-
b mtale envers les militants ouvriers. · 
tion de SJMCA est le pendant des syndicats fascistes 
ca » frôle les S.A. de l'Allemagne hitlérienne. 
i nne française et internationale emploie de telles 
onge que SJMCA fut autrefois une simple filiale de 
t que ses principaux dirigeants sont des l taliens, 
ue l'on sait que son président, M. PIGOZZI, a rejoint · 
âe guerre de l'Italie à [,a France, se montrant ainsi 

t principal de lutter socialement et économiquement 
r onat libre d'imposer les cadences et les horaires qui 
UÉMENT contre la classe ouvrière. Les attaques 

iers, les syndicats, les hommes politiques de gauche, 
penda.nte., la Uaison avec !:extrême-droite de l'U.N.R. 

onomiques ne iy prêtent pas~ les méth0<les Simca 
clanget permanent contre l'ensemble de la classe 

uelles -en. sont les manijeslations essentù;lles ? C'est 
dans toute la mesure flu 1wssible, ca.r le « secret 

des f.acilités dont disposait le délégué du Syndicat 
Jnd~pencla-nt, facilités dont ne dispose pas le délégué 
C,G.T. ». Certains, qui ne sont même pas élus jouent 
pratiquement le rôle de délégués et bénéficient d'un 
nombre d'heures de délégation assez considérables. 
En vertu de quoi, ils évitent d'engager de véritables 
luttes reven _dicatives, se contentant de limiter leur 
action à la défense des mots d'ordre mineurs : 
bleu de travail, aération, douches, etc. En vertu de 
quoi également, ils vont essayer de rendre un grand 
servir à la direction SIMCA : tenter de lui offrir, 
purement et simplement, la confédération Générale 

_ des Syndicats Indépendants C.G.S.!.)... Rares sont 
les entreprises qui ont à leur service une centraile 

. syndicale, 

Les Négriers 
·modern ,es 

Quel intérêt y avaiUl pour la SIMCA à contrôler 
Ja C.G.S.!.? Il est difficile de répondre. Bien sûr, 
il est toujours utile à une entreprise de pouvoir 
influencer une organisation capable de défendre, 
sur le plan extérieur (au C.onseil Economique no
tamment) sa politique. La C.G.S.!. lançant, par exem
ple, une campagne pour le développement de l'indus. 
trie automobile pouvait rendre de grands services 
à la société. Mais cette e~plication semble quelque 
peu insuffisante et il parait nécessaire de faire inter
venir d'autres éléments tels que les partis politiques : 
l'U.N.R., par exemple. On sait .que plusieurs élus 
U.N.R. sont membres du personnel Simca, que des 
ca:rs appartenallt à l'usine ont transporté les « déaé
gués ouvriers » au congrès U.N.R. de Bordeaux en 
septembre 1959. Di.Sons donc qu'i!l n'y a pas de liens, 
mais une grande amitié, amitié telle que la SIMCA 
et !'U.N.R. auraient pu contrôler en commun la 
C.G.S.!. L'opération a échoué. Pour conquérir la 
centrale, le syndicat SIMCA devait en exipulser le 
secrétaire général, Sulpice Dewez, qui manquait par 
trop de souplesse; Sur le déroulement tragi-comique · 
des événements, il vaut mieux laisser paiiler Sulpice 
Dewez, l'homme à abattre. Il explique : « -Depuis 
les élections législatives, des journaux... n'ont pas 
manqué d'éivoquer l'intention émise pa,r quelques 
Mus de l'Union pour la Nouvelle République de 
« ~onstituer » une centra'le U.N.R. Quelques ignares 
en syndicalisme ouvrier... ont cru le ~U!S sérieuse, 
ment du monde n'avoir qu'à lever le petit doigt 
pour voir défe11ler ... _les cohortes or~a.n~ de Fo.rce-

Ouvrière, de là C.F.T.C., des Autonomes et même 
de la C.G.T., avec ;urnes et ba.ga.ges, cadres en tête. 
A République nouvelle, syndicalisme nouv.eau, · ârto. 
naient-ils ... De la lune, la réalité les ramena sur 
terre. C'est alors qu'on se tourna vers la C.G.S.I. ». 

- Et Dewez raconte : « Un véritable complot est mis 
au point, un congrès « organisé ._» à Saint -Mandé 
Où Jacquet, l'éventuel remplaçant · du secrétaire de 
la C.G.S.I. a amêné avec lui, _pa.r cars, 175 « délé• 
gués », congrès qui· se termine par un match nul. 
PuiS, dans une confusion extrême,' un nouveau 
congrès est monté par Je syndicat SIMCA, qui 
crie une nouvelle C.G.S.I. dirigée entièrement par 
des employés de la firme, Jacquet, Courtecuisse 
(ancien député M.R.P. du Nord passé au R.P.F.), 
M doublure de Léon Delbecque aux républicains so
ciaux » et« responsa .ble des fantômatiques « Comité'> 
Ouvriers » de l'U.N.R., et un étonnant personnage, 
Fiorentino ». 

Les polémiques de succèdent avec le « Syndicat 
Simca », le téléphone de la C.G.S.!. est coupé, les _ 
notifications d'huissiers arrivent les unes après les 
autres, un commando tente de s'emparer des locaux 
de la Centrale. 

Un . g,rand article du numéro de mars 1959 du 
« Syndicaliste Indépendant » porte comme titre : 
« Sus aux négriers modernes. Un .trafic ignoble qu'il 
faut faire cesser : la dîme d'embauche imposée aux 
Nord-Africains » et évoque les faits suivants : dans 
plusieurs usines de la région parisienne, les ouvriers 
d'origine nord-africaine devaient verser, pour pré• 
tendre à un emploi, des sommes assez considérables, 
de 10 à 20.000 francs. A l'usine de Poissy, un nommé 
L ... , s'occupant de l'embauche des Nord-Africains, 
pratiquait ce commerce sous le couvert du Syndicat 
Indépendant. Le secrétaire du syndicat G ... , l'ayant 
pris sur le fait, le fait licencier. Trois jours après, 
G... reçoit un avertissement de la direction du 
.Personnel tandis que L ... , le « négrier »; était réem• 
bauché « sur les instances de F ... », à l'usine UNIC 
Quant à ce F ... , laissons Dewez en parler : « Si l'on 
se rapporte aux nombreuses plaintes formulées par 
les ouvriers marocains auprès de leur Ambassade ... , 
il a,pparaît que si notre bonhomme a.vait montré en 
Algérie des aptitudes à faire <s. suer ~e burnous », il 
(IOmprit très vite qu'insfallé dans ses nouvelles fo.itc• 
tirins, s'il ne pouvait plus le faire suer, il lui était 
possible, par contre, de le faire « crad1,er ». Et, 
évoquant sa rencontre avec un personnage « très 
au courant », Dewez affirme : « Ce persoµnage prit 
un bout de papier et un crayon, pour faire devant 
nous une multiplication, en nous déclarant : « F .. : fit 
embaucher à Nanterre quelque 500 Ma-rocains; re
prenons ·une moyenne de dix mille francs par tête, 
cela -fait cinq millions ». Et il . ajouta, en l'appuya.nt 
-d'un sourire entendu èt maficieu'x : « Je croyais 
que oot argent-là allait à la Confédération ' ». 

Un commando 
très sportif 

Dans cette enquête, on ne quitte pas si facilement 
le domaine du fait divers. Après le chapitre « dîme à 
l'embauche », on pourrait intituler ce paragraphe 
« coups et blessures ». De temps à autre, le_s mili· 
tants C.G.T . et, plus rarement, les militants C.F.T.C., 
sont attaqués lors -de la distribution de tracts ou à 
des occasions diverses. Parfois, les violences sont si 
importantes qu'elles ont droit aux honneurs de la 
presse. Par exemple, queiques jours avant le référen• 
clum de septembre 1958, dans 1-e courant du mois, 
des distributeurs de - tracts cégétistes et commu• 
nistes se sont faits, comme à l'accoutumée, matra• 
quer à Poissy. A Nanterre, la C.G.T. prévoit un 
dispositif de protection. Le• mardi 23, plusieurs mi· 
litants commencent à distribuer leurs tracts et, 
bien entendu, subissent ;mssitôt l'assaut des cc com• 
mandos ». Immédiatement, des renforts viennent 
à la re_scousse et repoussent les « commandos lt 
dans l'usine. C'est alors que des coups de feu 
claquent : quatre militants du P.C. sont blessés. 
Pour tout le monde, il ne fait pas de dout~ que ce 
sont les « commandos » qui ont tiré; pour tout 
le ·monde, sauf pour la majorité de la presse qui, 
dans la crise d'hystérie qui prépare le succès du 
« oui », ne craint pas de titrer : « Les communistes 
attaquent les ouvriers de SI:M:CA ». Une fois n'est 
pas coutume, les << commandos » ont eu, dans 
l'éohaffourée, un blessé sérieux, mais, lui, blessé à 
coups de matraque ... 

L'action des commandos dépasse d'ailleurs ltl 
cadre relativement étroit des usines SIMCA. Ils 
interviennent dans la vie politique, pousuivant d'une 
haine particulière les partisans de Pierre Mendès• 
France . Et c'est une énumération assez frappante : 
mise à sac de la Salle Wagram lors d'un congrès 
ràdical; bombes lacrymogènes pendant un meeting 
au Cirque d'Hiver; agression contre M. Hovnanian 
pendant une réunion, etc. 

Qui sont donc ces « commandos » ? Principalement, 
semble-t-H, des anciens d'Indochine ou des rapatriés 
d 'Afrique du Nord empiloyés par la SIMCA. Mais 
-là s'arrêtent les renseignements précis qu'on possède 
sur leur compte. « Sois prudent au sujet des corn• 
mandos, me dit un militant. N'affirme pas trop de 
d1oses . On sait, dans l'usine, qu'ils existent, mais 
on ignore leur !)Jlganisia-tion. U y en a sans doute 

au « judo-club » qu'animait le Docteur Toutain , 
aujourd'hui député U.N.R.; il y en a sans (foute aussi 
dans les services de sécurité de l'usine, et parmi les 
ca.dres du Syndicat indépendant, -mais tous les judo
kas, fous les membres de la sécmité et tous les -
responsables indépenda :nts n'en font pas partie ». 
Dan,s une note rédigée à l'intention d'un groupement 
d'ingénieurs chrétiens, un licenci~ de la C.F.T.C., 
Jacques · L ... , conte : « Dans l'àtelier, un délégua 
indépendant faisant partie du commando-maison, 
dans ses moments d'ébriété alcoolique, me décrivait 
assez facilement son emploi du temps, ses déplace
ments .à l'extérieur d-e l'usine - repas anniversa-ires 
avec la direction, propagande politique - et aussi 
pour empêcher certains débrayages dans l'usine ou 
dans d'autres du groupe SI:M:CA; me parlant de 
certains camarades qu'il avait découvert commu• 
nistes et qu'il venait de réussir à fa.ire licencier, ou 
d'un Nord-Africain faisant partie d'un réseau F.L.N. 
a.uquel il a fait subir le même so-rt. Je me souviens 
qu'un jour il me montra . un révolver qu'il portait 
en permanence S'Ur lui. 

« Dans l'atelier, une allée et venue inoessant-e de 
gars comme lui, faisant partie d,u « com,mando » et, 
en même temps délégués du◄ personnel, venaient le 
voir le matin et partaient ave-c lui pour ne revenir 
qu'au soir, ou quelquefois le lendemain matin, cat 
les heures de délégation a,bol'\,.dent pour ce genre 
d'exercice ». 

Simca fait confianc<J 
:au pouvoir fort 

On comprend mal, me direz-vous, que la direction 
d'un groupe aussi important que la SIMCA continue 
à employer ces méthodes de commandement alors 
qu'on découvre partout - -ailleurs qu'il est temps de 
revoir les vieux procédés et nécessairé de trouver 
les moyens d'associer les travailleurs à la vie de 
l'entreprise. « Crois -tu que sans une telle pression 
permanente, les ouvriers accepteraie~t a~i tacil~
ment les cadences, le manque de securite? » dit 
un des licenciés. « Terrorisés, vivant sous la menace 
clu licenciement, ils avalent tout », · 

Le ra,pport que la C.F.T.C. a rédigé sur SI.MCA 
(ra-pport que j'ai larg~ment utHi~ ici) donn _e U!} 
exemple assez convaincant : « 1959 : l'Aron~ ordi
naire vit ses derniérés heures, alors que la P,60, à 
Poissy, est en pleine croissance. Cette agonie de 
l'Aronde à Nanterre, qui dure d'octobre 19~ à fin 
janvier 1960, ne se fit pas sans soubresauts diffici!~ 
à atténuer et dont les contre -coups SCl'Ont, en ·def1-
nitive, encaissés par les travailleurs. SIMCA réorga
nise sur leur dos. 

• Dans les secteurs de ferrage, d'abord : 
- des centaines de tra.vailleurs sont mûtés à Poissy, 
- de nombreux travai:lileurs sont déclassés, 
- des variatio ,ns d'horaires sont imposées, 
- des licenciements en nombre im)posa.nt s'effec-

tuent (à chaque fois qu'un travailleur refuse le 
déclassement ou la mutation qui lui est proposée). 

• Dans le secteur Mécanique et Presses, par contre, 
la production monte en flèehe pour assurer la 
marche des chaînes P.60 à Poissy : 
- les cadences s'accélèrent, . 
_:. les heures supplément-ajres s'aooumufont cer• 

· taines équipes font · jusqu'à douze heures pa,r 
jour, dont seulement 30. minutes de repas... des 
ouvriers _ tombent malades. 

De tout -cela, il n'est ja ,mais questoion ... 

• II faut encore ajouter le transfer~ du èi~parte
ment SOMECA « amortisseurs » de Saint-Denis à 
Nanterre dans le courant de l'année : 
- ,les centaines de femmes passent ainsi de Sain~ 
- Denis à Nanterre a.vèc tous les problèmes de 

transport, de vie familiale que cela peut sous• 
entendre. 

De tout cela, il n'est jamais question non plus. 
Nulle prise de position des Indé~ndants et 
des Autonomes. , 
Nul écho d'interventions ou de réunions au 

' Comité d'Entreprise, nulle informa.tion. 

Et puis, si l'on ra,pproche l'attitu«;te de ia SI~pA 
à l'égard de son personnel des pnses ,de position 
politiques adoptées par ses subordonn~s, . O!} peut 
remarquer plusieurs constantes : l_a ftdéhte ; un 
anticommunisme qui passe du soutien à « _Paix et 
Liberté » à l'appui de l'U._N.R. Mais, ~ppuyant 
l'U.N.R., l.a direction n'en dev1ent pas ga~ste pour 
autant. Ellle s'opposera à la grève du 1er fevner 1~ 
et sanctionnera un délégué C.G.T. couipable gé l'avoir 
menée. « Nous avons toujours é;tê c_o~ntre les ~è\res 
politiques, dit un chef de service, Je ® VOIS pa-s 
pourquoi nous soutiendrions cep.e-dà, ~ En fait, tou
j ours et partout, la SIMCA fait confia -nce ~•U pou
voir fort. Dans la ligne politique génér _ai!e _ comme 
dans le mépris observé à l'égard du personne[ et 
dans le système de délation et de ooe~citioi: a~opté 
dans les ateliers, on sent la nostai1g1e qui f1~ _les 
beaux jours de l 'Italie jusqu'en 1943. MussoO.m1 a 
laissé des regrets, et pas seulement chez notre 
sœur latine ... 

Lucien RIOUX 



6 LA VIE DU PARTI 

SECTIONS ET FÉDÉ. ATIO s 
COTES-DU- .NORD 

ELECTIONS CANTONALES 

Dans le canton de Lezardieux, le P.S.U. 
présentait le camarade Le Beaudour, qui 
obtint 1.083 voix, premier candidat de 
gauche. C'est un beau succès, obtenu 
après une campagne d.e propagande excel
lente dans un canton en majorité clériçar. 
Le candidat arrivé en tête - avec 2.187 
suffrages - se présentait c sans éti
quette "· Le second est un « républicain 
du centre )t, qui n'a obtenu que 1.210 
voix. A signaler près . de 2.000 absten
tions sur 8.886 électeurs inscrits. Il 't a 
ballotage. 

PUY-DE-DOME 
A Clermont, Thiers et Bmom, devant 

des àuditoires nombreux et intéressés, 
Edouard DEPREUX et Pierre BELLE• 
VILLE ont exposé les positions écono
miques et sociales et la politique du 
P.S.U. face aux événements actuels. P. 
BELLEVILLE stigmatisa la politique « de 
prestige» pratiquée par le gouvernement 
au détriment des intérêts des travailleurs 
tandis que le Secréta ire national exposa 
très clairement l'attitude de notre parti 
devant le problème colonial. Il rappela 
que le Maréchal Leclerc lui-même avait 
affirmé que • « l'accès · à l'indépendanc e 
des peuples colonisés était inévitable ». 
Abordant le problème algérien, Edouard 
DEPREUX rappeia que depuis long t emps , 
le P.S.U. avait reconnu aux Algériens le 
droit de disposer d'eux-m êmes et affirmé 
que « la négoc iation directe avec les ad
versaires » était le seul moyen d'arrêter 
la guerre et de régler heureusemen t. I& 
problème de la coe xistence des différ<elT• 
tes communautés eth niques. 

MEETINGS 
et 

RÉUNIONS 
DECEMBRE 

16 MELUN : P. Belleville. 
18 BORDEAUX : Ed. Depreux. 
16 EVREUX': D. Mayer .-
16 CHARTRC"S : G. Martinet 

et M. Bridier (Salle des 3 Dé
tours). 

18 AMIENS : Fallas. 

POUR LES MAIRES P.S.U. 
Le prochain Congrès des Maires de 

France aura lieu du 

31 JANVIER AU 3 FEVRIER 1961. 

La Commission Nationale d'Action 
Municipare engage vivement TOUS tes 
Maires P.S.U. à participer à ce 
Congrès et signale qu 'à cette occa
sion, une « Rencontre-Vin d'Honneur » 
est prévue pour to us nos camarades 
1e· 

MARDI 31 JANVIER 

à 20 h. 30, à la Mairie d 'ALFORT• 
VIL.LE. Un service de voitures sera 
organisé. 

Cette réunion nous permett ra d'en
visager les moyens d'uae collaboration 
permanente. 

Que tous nos maires devant parti
ciper à co congrès retiennent cette 
date et se fassent conna ître à Roger 
BEAU NEZ, - 8, rue Henner , Paris-9". 

CERCLE GERMINAL 
LUNDI 19 DECEMBRE 

à 20 h. 30, Salle Montespan, 9 bis, ave
nue de Montespan , Par is-16" , conférence 
avec Andrée Michel (C .N.R.S. ), Jacques 
Derogy et Mme le Docteur We ill-Hallé : 

LE STATUT DE LA FEMME 
ET LE BIRTH-CONTROL 

PARIS-RIVE GAUCHE 
·LE MARDI 20 DECEMBRE 

à 20 h. 30, au St udio du Val de Grâce, 
30, rue Henri-Barbusse , projection d ' un 
film de Richard Brooks : 

« Graine de Violence » 
_ (fnterd it aux moins, de 18 ans) 

EURE 
MEETING A LOUVIERS 

A l'Hôtel de Ville de Louviers, devant 
plus de 260 personnes, en présence du 
Maire, du Conseil Municipal et de Ju
melle, Conselller Général de l'Eure ·(tout 
le Conseil Municipal de Louviers est 
P.S.U.), Charles Hernu, Membrè du Bu
reau National, a précisé la situation poli• 
tique et la position du P.s:u. à la veille 
du référendum et au regard des drama
tiques événements d'Algérie. Un diner 
amical a réuni plusieurs maires du can
ton, les membres de la Section de Lou. 
vlers, sous la présidence de Pierre 
Mendès-France. 

SEINE 

PARIS-XIVe 
La Section P.S.U. du XIV • organise 

pour le 

DIMANCHE 18 DECEMBRE 1980 
une grande vente de masse de TRIBUNE 
SOCIALISTE. 

. • Six points du XIV' seront visités 
par les diffuseurs : 

Rue Daguerre : 
10 h . 16 . 

Rue de l'Ouest : 
de 10 h. 20 à 10 h. 36. 

Métro Plaisance : 
de 10 h. 40 à 10 h. 66. 

Carrefou r · Didot-Alésia : 
de- 11 h. à 11 h. 15. 

Porte d'Orlé ans : 
- de: 11 h. 20 à 11 h. 36. 
Place d'Atésia : 

de 11 h. 40 à 11 h . 66 . 

Les cama rade s désireux de s'initier à 
la diffusion publique de notre pressa 
sont cordialement conviés de se Joindre 
à nous. 

Des voitures seront à la disposition de 
tous. 

Rendez-vous : 

DIMANCHE 18 DECEMBRE 1960 

à 9 h. 46 

DEVA!'4T LE CAFE « L'ORIENTAL 1t 

BOBIGNY 
La Section a organisé, dimanche matin, 

au Marché couvert Edouard-Vaillant, une . 
distribution de tracts sur la paix en 
Algérie. Près de 2.000 tracts ont été 
accueillis avec sympathie et intérêt par la . 
foule présente. 

" C. E. S. " PROGRAMME 
• DEGRE MOYEN 

(Tous les lundis à 20 h 30,, 17, 
rue da Chaligny, Paris XII' . 
Métro : Reuilly -Diderot.) 

(entrée par la cour) Tél. DOR. 23-96 
19 décembre : 

QU~EST-CE QUE LE SOCIALISME 

ECONOMIQUE? 

(Série : Initiation aux problèmes 
économiques . ) 

• DEGRE SUPERIEUR 
(Mardi et mercredi, à 20 h 30, 

44, rue de Rennes, Parts VI ' 
Métro ·: St-Germain-des-Prés . 

20 décembre : 

DEVANT L'HISTOIRE 
CONTEMPORAINE 

MARX GAGNANT OU PERDANT ?. 

(Série : Marx et !'Histoire - E. La
brousse.) 

21 . décembre : 

DEBAT-RECAPITULATION DES COURS 

DE LA SERIE 

MARX ET LA PHILOSOPHIE 

Voir ~ T. S. > n• 26, du 5 novembre, 
p. 2, col. 1-2 . 

Pour tous r enseignements: « C.E.S. >, 
17, rue de Chaligny. 

PO 
AU 

'UNITÉ de la GAUCHE 
RÉFÉRENDUM 

Une lettre du P.S. U. aux Partis et aux Syndicats 

DESIREUX de maintenir l' unité des forces qui veulent la P-0ix par la négo
ciation en Algérie , le P.S.U. a adressé, dès le 9 décembre, la lettre ci
dessous ou P.C., à la S.F.' .O., à l'U.D.S .R;, à l'U.f .D., à la C:G.T;, 

à F.O., à la F.E.N., ainsi qu'à l'U .N .E.F. : 

• Notre Porti a, comme V'CIUS le savez, pris contact avec les principaJes organi
sations politiques de 1.a gaÙche française, avec les différentes centrole'S syndicales, 
ainsi qu'avec la Fédération de l'Education Nationale et l'Union Nationale d• Etudiants 
de France, afin de savoir s'il était possible de déterminer une position comm11t1e en 
face du prochâin référendum. 

" Au terme de c~ consultations, nous croyons pouvoir dire qu'ua accord existe 
sur deux points es'sefltiels : 

• 1 ° Le referendum du s- janvier a été délibérément placé sous le sîgne de 
l'équivoque, les électeurs étant appelés à approuver à Ici fois le principe de l'auto
détermination et des dispositions qui 11·ont à l'encontre de ce principe. 

« 2° La véritable question demeure celle du rétablissement de la Paix, celui-ci 
impliqu .ant que s'ouvre sans délai une négociation sur les conditions du cessez -le-feu 
et sur les garanties ·de l'autodétermination. 

« Cette double constatation devrait logiquement conduire l'ensemble de la gauche 
· à une position . négative à l'égard du referendum . Les contacts que nous avons pris 
nous mal"!trent cependant que ce n'est pas sur cette base que peut se faire aujour
d'hui l'unité des partisans d'une paix négociée. Prise dans l'engrenage d'un système 
plébiscitaire qui lui interdit de faire conna ître son vrai choix, la gauche a tendance 
à se diviser , la principale préo.ccupation des uns étant de ne pas voter comme les 
ultras, la principale préoccupation des autres étant de ne pas aider le Cénéral de 
Caulle à prolonger la guerre par le biais d'une no11velle expérience « bao-daïste ». 

« Flusieurs de nos inte rlocuteurs. ont cependant év-oqué devant nous l'éventualité 
d'une autre voie : celle d'un refui. massif de participer à ·ta comédie électorale orga
nisée par le iégime . Ce refus pou rrait revêti r deux formes : le dép ôt dans les urnes 
de bulletins favorables à la négociation , et I' abstentiort. Si toutes les formations popu
laires et si toutei. les orgonisations syndicales acceptaient de préconiser une telle 
atti t ude , il serai t possible d 'obten ir que les bulle t ins pour la paix se comptent par 
millions et que le pourcentage des abstenti ons dépasse de loin celui du referendum 
de 1958. 

« Noui. n'ignorons évidemment aucune des difficultés que soulève une telle 
position. Mais nous cons idércns que l'un ité de la gauche est la condit ion principale 
d'une lutte efficace pour la Poix . C'est pourquoi nous vous demandons de nous faire 
conna ître le plus ropidement possible si vous êtes prêts , comme nous le sommes nous
mêmes , à vous ·rallier ·à l' idée d 'une grande campagne nationale du refus du plébis
cite et du refus de Ja guerre, aboutissant au boycott de la consultation du 8 janvier. 

« Le Conseil National extraordinoire de notre Porti qui se réunira le 18 décembre . 
tiendra compte de votre réponse dani. la décision qu ' il aura à prend re, Il va de soi 
que nos efforts pour favoriser et développer l'action commune pour la négociation et 
la paix ne s'arrêteront pas , durant ces semaines, aux seuls problèmes soulevés par 
le l'eferendum. La journée du 27 octobre a montré que ce sont les actions de masse 
qui permettent le mieux d 'affi rmer la volonté pacifique de la jeunesse, des travailleurs 
et des démocrates . Nous souhaitons que de nouvelles act ions puissent avoir lieu 
dans un av.enir trè5 proche et avec le concours de tous » · 

13 décembre 1960. 

UN ,APPEL DU SECRETARIAT DU P.S.U .. 
Notre Parti Socialiste Unifié est en plein essor. Les adhésions affluent. Les 

jeunes sont pleins d'enthousiai.me. Nous sommes néanmoins cruellement handicapés 
par la médiocrité de nos ressources financières. Nous ne disposons pas d'un p2r
'Sonnel en nombre suffisant pour assurer le travail indispmsable. 

Il y a des portes - que d'autres connaissent bien - auxquelles nous refu. 
sons de frapper . 

C'est à vous tous que nous nous adressons, Pourqu~i ceux d'entre vous qui 
le peuvent ne s'imposeraient-ils pas volontairement une cotisation mensuelle 

_ suppl émentaire ? 
Sî 100 amis versaient chacun 5.000 fran~ par mois, nous disposerions dons 

une année de 6 millions qui seraient les bienvenus. 
Les uns pounont fixer leur apport à 10.000 francs , davantage peut-être, 

d 'autres à 1.000 ou 2 .000. Certains d 'entre vous feront une collecte autour d'eux 
pour nous en envoyer le montant. · 

Retournez-nous au Siège du Parti , 8, rue Henne, , PARIS-9", la déclaration 
ci -de·ssous, et versez à Maurice KLEIN, 37 , rue de Trévise, PARIS-9- (C.C.P . 
4435-35 Pari.) votre première mensualité . 

A tous merci et en avant pour le socialisme authentique. 
Je, sous signé (nom, prénoms, ad resse) •• ••••........•• • • •• •••.••• • . 

. ........ .. ...... . ....... .... .. ... .. ... .. · . ............ .......... . 
~-~~g~ge· ·à· ·v~~s~~ · ~h;q ·u~· ~; i~ · 6 · r:1ia

0

u~i~~ · K0LEÎN: 0

Tré ~-~r·i~r· d~- 0

P~~ti · ~;i;i"i;t~ 
Unifié, la somme de . . .... ..... .. .. ... .. NF. 
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A .NANTERRE: 
LES JEUNES ONT DIT NON A LA GUERRE D'ALGÉRIE 
Les jeunes en ont assez. Les jeune s 

veulent affirmer leur refus de cette guerre 
insensée. L'heure n'est plus à l'jnforma
tion, aux palabres. Nous voulon s dire no
tre révolte, publiquement , massiv ement. Il 

' faut sortir dans la rue. Il fa u~ que tes 
d iffé :-ents quartiers de Par is , les diffé
rentes localités de banlieue en te ndent les 
jeunes affirmer leur hostilité ré solue à la 
poursuite de la guerre. 

Telle est la volonté des J .S.U. 
Dimanche , à Nanterre , 160 jeunes et 

une centaine de camar ades P.S.U. dP. 
Se ine-Ouest ont manifesté pendant une 
demi-heure . Sur les pancarte s, les bande-

roles : (( LIBEREZ LIECHTI, BOJSGON
TIER, MIGNERAT », « LA PAIX SE 'lE
GOCIE », « LA Jï.UNESSE DIT NON ». 

La manifestation, qui s'est déroulée sans 
Incident, se termina par un court meeting 
au marché. Le public, favorable, approu
vait notre action, acquiesçait à nos mots 
d'ordre. 

Cela fait six ans que dure la guerre. 
La jeunesse n'est pas décidée à accepter 
une nouvelle année d'Algérie. 

D'autres localités verront bientôt la ré
solution de cette opposi t ion. 

SIMON, 
d u Comité Par isie n J.S .U. 
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LA~ HAUSSE DU lEs_UeorrsoEsJnAVAILLEues 
COUT de la VIE 
el ses répercussions sociales 

L'Assemblée Nationaile, le Sénat, let; 
Conseils généraux et muniei.paux exa
minent leurs budgets ·respectifs. Le 
Français moyen a aussi le sien, et 
pour l'équilibrer, · différentes catégo
ries sociales n'ont d'a,U1tre ressource 
que de se priver sur des postes pour
tant essentiels. C'est qu'en effet, pour 
un grand nombr.e, la baisse du ni
veau de vie est particulièrement alar-
manro. -

Au cours de ces derniers m-0is on 
a pu constàter des hausses importan
tes sur des denrées alimentaires, les 
loyers, les fournitures scolaires. i.e 
jqurnal Les Echos pouvait affirmêr 
que les Fraaçais consomment moins 
depuis deux ans. 

En trois ans : 
30 ° / o d'augmentation 

Si l'on s'en tient à l'indice d'en• 
semble des 250 articlffl, on remarque 
une augmentation de plus de 30 o/• ". 
entre le printemps 1957 et octobre 
1960. Et si l'on tient compro du budget
type beaucoup plus ju st e établi par 
l'Union Nationale des Associations 

, Fami'1iales , la hausse se chiffre à 
39 % pour cette période de trois ans. 

Or, dans le . même . temps, compro 
tenu de l'augmentation moyenne des 
ressources d'une famHfo d'ouvrier ou 
d'employé ayant deux enfa nts , le pou- · 
voir d'achat de celle-ci a baissé de 
quelque 5 o/o, si on se réfère à l'indfoe 
officiel des 250 articl es. Cette diminu
tion est encore pll\S . élevée pour les 
salariés du secteur pùblic et nationà
Jisé pui sque, sel on l'Institut de la Sta• 
tistiique, le pouvoir d'achat d'une _ fa• 
mille de petit fonctionnaire est infé
rieur d'environ 6 o/o à celui d'il y a 
trois ans. Pour comparaison avec le 
budget-type de l'U.N.A.F., cette ba isse 
atteint de 9 à 10 %. La détériora tion 
du pouvoir d'achat est d'autant plus 
sensible que de 1949 à 1957, le niveau 
de vie avait augmenté _ en moyenne de 
4 o/o par an . . Il ,faut encore sav oir, 
pour apprécier cette . dégradati.on, 
qu'entre 1957 et 1960 la production des 
travaiHeurs s'es t accrue de 15 o/o et 
la production industrielle de 20 %. 
Pendant ce temps, selon le rapporteur 
de la Commission des Finances au 
Sénat, l'indice des actions . en Bourse 
grimpait de 82 o/o, ce qui calculé, en 
fra ,ncs constants, représenro une ma
joration de 65 o/o. 

Les disparités de niveau de vi.e s'am- · · 
pJifient également selon l'importance 
de la famille. E.t bon nombre d'entre 
elles sont en-dessous du minimum vi
tal. A partir de chiffres officiels, on 
con staro qu'en moyenne une famiUe 
de deux enfants habitant la région 
parisienne vit ave.c 64 ·% de ce qui 
est reconnu comme étant essentiel 
Les allocations familiales n'ont en 
effet a-ugmenté que de 14 o/o en tr.ois 
ans, alors que les prix _progressaient 
de plus de 30 o/e. Al.ors que de 1952 à 
1960, le S.M.I.G. a augmenté dans la 
proportion de 60 %-et le budget fami
lial tel qu'il est établi par l'U.NA.F. 
de 52 o/o, les prestations familiales 
n'ont été majorées que de 14 %. S-Oli:t 

· 4 fois moins. 

Des sacrifiés : les vieillards 
et' les handicapés physiques 

Mais il est un e autre catégorie so
ciale encore plus sa.crifiée : ce . sont 
les personnes âgées et les handicapés 
physiques. Sur 5 millions de Français 
ayant · plus de 65 ans, pilus de la moitié 
doivent, pour vivre, se contenter de 
moins de 5,50 NF par jour dans le 
c.as de personne seule, et de moins 
de 3,50 NP par jour . et par personne 
.s'il s'agii de ménages, · 

••••••••••••••• ♦ • ♦ •••••• ♦ • ♦ 

Selon une étude de Mile van
nier, de l' ASISistanc-e Publique : 

1.500.000 personnes âgées n'ont 
comme ressources que 2 NF pa1 
jour. . 

1.000.000 : 3,50 NF et 1.200.000 : 
1_,50 Nf'.. 

Si on prend le meilleur des cas : 
celui où les deux conjoints sont cha
cun titulaire de l'allocation aux vieux 
tI•avaiUeurs salariés et où ils bénéfi
cien ,t de ·l'allocation supplémentaire, 
on s'apèrçoit que la moi.tié à peine 
des besoins de base sont satisfaits. 
Dans le cas où chacun des conjoints 

a droit à l'allocation supplémentaire, 
mais où la femme n'a què la majora<' 
tion pour conjoint à charge, c'est 
seulement un peu plus du tiers des 
besoins de ·base (pourtant reconnus 
incompressibles) qui sont satisfaits. 

Face à l'augmentatfon du coût de 
la vie, il faut encore savoir que toutes 
les alloeatiions-vièillesse, à l'exception 
de l'allocation supplémentaire (1) 
sont inchangées depuis 1956. 

Si on compa.re l'augmentation de 
l'indice officiel du coût de la vie et 
celle des ressources des allocations, on 
constate que sur la base 100 au 1 .. 
juillet 1956, l'indice des prix de détail 
~ Paris se situe . à 132,1 en septembre 
1960, alors que l'allocataire qui perçoit 
l'allocation spéciale et l'allocation sup-

. plémentatre en est au coefficient 108,8. 
Ceci montre bien que la situation 

.des personnes âgées déjà peu enviable 
en 1956 s'es,t encore dégradée dans 

. des proportions importantes. Dans 
ces condition11, on comprend combien 
les augmentations de loyers, pour ne 
prendre que cet exemple, c~nstituent 
pour les vieillards une charge supplé
ment aire hors de proportion avec 
leurs )UOyens, l'allocation-logement 
pour les personnes âgées n'étant tou
jours pas décidée ... ·et sans doute loin 
de l'être . De plus, l'allocation compen
satrice des augmentations de loyer 
n'est accordée qu'à la condition de ne 
pas avoir plus de 172.500 'fr. de rffl
sources. Or ce plafond a ét é fixé il 
y a plusi eur s années, alors que ,es 
prix des loyers étaien t plus faibles. 

10 francs par jour 
Le gouvernement parJ.e d'augmenter 

l'allo c.ition supplémenta ire do 4.000 fr, 
par an pour les vieillards dont le re
venu est inférieur à 135.200 fr. par 
an. Cela représente un peu plus de 
10 fr. par jour. C'est là une aumône 
dérisoire quand on sait par ailleurs 
que les ressourcès du Fonds de Soli
darité, détourn ées de leur objet, pour
raient permettre de relever les diverses 
allocations à un niveau décent. Il ne 
devrait pas y avoir en France de vieil
lards dont les ressources soient infé- . 
rieures à 60 %, du· S.M.I:G. 

Le gouvernement a aussi institué 
une Commission d'étude chargée de 
proposer les meilleures solutions pour 
améliorer les conditions !l'existence 
des personnes âgées. Mais l_a véritable . 
solution n 'es t-elle pas avant tout dan s 
une politique financière qui, au lieu 
de sacrifier des _ centaines de milliards 
à la poursuite de la guerre d'Algérie 
ou à la constitution d'une -force de 
frappe, permette d'assurer une vie 
plus digne à ceux qui :après avoir con
tribué à une plus grande p,rospérîté 
générale méritent d'en avoir une .part 
privilégiée. 

Les conditions d'existence d'un très 
, grand nombre de personnes handica

pées (maia,tles de longue durée, infir
mes, grands ayeugles, etc ... ) ne sont 
pas moips dramatiques, alors même 
qu'une véritable politique économique 
·et socia.Je devrait être soucieuse de 
donner un revenu réel de remplace-

-. ment à ceux qui sont privés de leur 
capacité de travail. 

Pour ne s'en tenir qu'au seul aspect 
économique, les dépenses supplémen
taires ne seraient-elles pas en partie 
compensées pa·r des économies sur les 
hospitalisations ? Ces personnes âgées 
et handicapées sont des sous-consom
mateurs _et Jes privations augmentent 
la fréquence des hospitalisations. 
Beaucoup de ceux qui, en effet, ne 
peuvent vivre chez eux encombrent les 
hôpitaux. Or, le coût minimum d'une 
journée d'hôpit!}l est de 2.000 fr. en
viron. Pour trois semaines d'hospit:a,- ~ 
lisation un -vieillard coûte à la collec
tivité une somme à , peu près identiqu.e 
à celle qu'il perçoit pour toute une 
année, au titre de son allocafüm
vieillesse ... 

A. Sauvy faisait justement remar
qu,er que, « c'est à l'appui donné aux 
faibles ; qu'on reconnaît la noblessie 
des sociétés, c'est même 1a souree de 
l>eur propre foroo ». Nous en sommes _ 
loin ! Iil est vrai que la politique de 
grandeur se .sitùe sur un tout autre 
p,lan. 

R .. BEAUNEZ 
( 1) Pour bénéficier d:e l'allocation 

supplémentaire, le pla.fond de ressour
ces annuelles pour une personne seule 
est fixée à 201.000 fr. et à 258.000 fr. 
pour un ménage~ 

Nous ouvrons aujourd'hui W1e nouvel!le rubrique : elle est destinée 
à donner aux travailleurs des informations sur les droits q:ue leur confèrent 
les lois en vigueur et à les tenir au courant des changements qui peuvent 
être apportés à la Législation Sociale. 

On trouvera, ci-dessous le premier a.rtiele de cette rubrique dont 
Tribune Socialiste s'efforcera d'assurer la régUllarité. 

les obligations de -l'employeur 
La législation a prévu que, dans 

les relations de travail, employeurs 
et salariés seraient tributaires 
d'un .certain nombre d'obligations. 

Lorsque le contrat de travail s'ef. 
fectùe normalement les habitudes 
et conventions collectives suffi. 
sent. Mais qu'un incident surgisse, 
que des circonstances particulières 
viennent modifier le contrat de 
travail, - alors le salarié se trou
ve devant des problèmes pour les
quels il n 'a pas été préparé et il 
est, de c,e fait, désavantagé. Les 
mêmes risques se retrouvent en ce 
qui èoncerne la législation sociale 
( Sécuri-té Sociale, loyers, etc.). 

Il nous a donc semblé utile d'ou
vrir une rubrique d'information 
consacrée. à la lég islation sociale, 
ceci afin d'armer nos camarades 
dans leurs luttes quotidiennes. -
- L'article de cette semaine est 

consacrée à un problème .d'actua
lité : 

Les obligations de l'emplr,yeur 
dans le cas de modification · dans 

· la marche de l'entreprise. 

P AR suite de regroupements, de 
fusions, certaines société s se 
trou1; :ni amené<', à licencier du 

personnel ou à proposer des emplots 
aux salariés des sociétés riissoutes ou 
mi ses en sommeil. 

Le Code dP. Tra v1;,il dans son artble -
23 du Livre l"' (7• alinéa) indique que: 

« S'il survient une modification 
dans la situation juridique de l'em
ployeur , notamment par succes
sion, vente, fusi on, transformation 
de jonds, mise en société, tous les 
contrats de travail en cours au 
jour de la modification subsistent 
entre le nouvel entrepreneur et le 
personnel de l'entreprise. ·» 

De ce qui précède, il ressort que Let 
article 23 s'applique dans le cas d'ad
judication, vente volontaire, substitu
tion de concession, nationalisation, lo
cation de l'entreprise, fusion, · '..ise en 

' gérance libre, coproduction, mise sous 
séquestre ... . 

Il suffit que l'activité de l'en tre
prise reste la même. 

Cet article s'applique - à tbus les 
contrats aussi bien à_ durée détermi
née qu'à ceux à · durée indéterminée, 
- à moins de clauses restr ictives pré
voyant l•a ruptur.e en · cas de cession. 

• La cessation de l'entreprise , ;_ 
sauf le cas de force majeure, - ne 
libère pas l'employeur de l'obligation -
de respecter le délai-congé. 

• la prise- en char11e des confrats 
par le nouvel employeur s'applique 
d,ans tous les cas où la même entre
prise continue de fonctionner sous 
une direction nouvelle (Cour, de Cas
sation Sociale, 19-7-1945). 

• L'ancien empioyeur ést drans 
l'obligation de - transme':tre les con 
trats au nouvel employeur qui est te
nu de . toutes les obligJ.tions anciennes 
ainsi que de celles nées de l'ancien
neté du salarié dans Ir-entreprise. 

• En cas de rupture de contrat 
après ce transfert, les indemnités ;,ont 
dues par le nouvel employeur si le 
congédiement est dû de ,son fait. 

- Par · contre, si le licenciement 
sans motif est opéré _ par l'ancien P-m
ployeur peu de temps avant le trans
fert du personnel, il y a manifeste
ment abus de droit pour mettre ce 
dernier dans l'impossibilité de recou
rir à l'art. 23. Cassation Civile 2 août 
1933), il est de ce fait non valable s'il 
r'est pas accompagné des indemnités 
en usage dans la profession. 

Le salarié qui refuse de travailler · 
· sous la nouvelle direction rompt vo
lontairement son contrat de travail 
s'il ~ontinue à j uir des mêmes fonc
tior,!J et avantages. ·(Cour de Cassa
tion Sociale. 2_noveml:ire 1956). 

Toute modification unilatérale des 
cond it ions de travail doU- être po rté e 
à la connaissance du salarié interessé 
avant sa réalisation dans un délai 
généralement égal .a·.1 préavis d'usage, 
- ceci de manière à lui permettre de 
faire connaître son acceptation ou 
son refus aux conditions proposées. 

En effet les Tribunaux considèrent 
que le contrat écrit ou verbal liant 
l'emplo-yeur , et le salarié , étant un 
contrat syna 'lagmatiqu e (c'est-à-dire 
qui contient des obligations récipro
ques) ne peut être modifié qu'après 
accord des parties. Lqs tribunaux se 
réservent le droit d'apprécier dans 
chaque · cas particulier s'il y a modi· 
fication réelle et non pas simple amé
nagement des conditions de travail 
et si cette modifi~r ;ti on est unilaté,. 
Tale. 

• Ainsi le changement du lieu de 
travail est considéré comme une mo
dification des conditions de travail 
devant recevoir l'acceptation préala
ble du salarié, sauf convention con- 
traire stipulée dans le contrat, ou la 
convent ion collective. . 

• Le changeme nt d'attribution,s i le 
salarié garde sa qua lification et sa 
rémunération n'est qu'un aménage
ment des co·,diti ons de trovail, n'en
traînant pas rupture de contrat. 

• Au contraire s'i l résulte un dé
classement professioi.-iel, même si 
les appointements {!ont maintenu s, 
il y a rupture de la ·part de l'em
ployeur. (Cassation Sociale • 30 mai 
1958). _ , 

S'il y ,a acceptation de ta part du 
salarié, il y a continuation du contrat 
sur de nouvelles bases. Par contre en 
cas de refus la rupture du contrat 
entraîne, ~de la part de l'employeur . 
- l'exécution des obligations en dé
coulant, c'est-à-di.re : observation ~e~ 
préavis d'usage et versement d'in
demnité c:_ liceUl mf)nt. 

Le règlement doit être effectué par 
l'ancien ou le nouvel employeur -selon 
que celui-ci ou celui-[à a pris l'initia
tive du licenciement. (Tribunal Civil 
Ile la .Seine - 2 mars 19:51).. · . 

Le nouvel employeur a le àr'oit de 
réorg.an.iser se.s services comme ]l 
l'entend et procéder aux licenciements 
(Cassation Civile - 10 mai 1933). 

Les dispositions de l'art. · 23 · étant 
d'ordre p·1blic aucun · contrat indivi 
duel d'emploi ne peut renfermer de 
clause prévoyant la rési1iation en cas 
de modifications de la situation juri
dique de l'employeur. 

'Pierre PHILIPPE ~------------------_, ____ , _____ , __________________________ j 
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L'APPRENTI-SO R·CIER 

I 
• ES l 00 mort s avou és des l l et 12 décemb re à Alger, 

.... c'est la réal ité qu otid ienn e de la guerre d 'Algérie mise 
en pleine lumière. Cert es, depuis des ann ées, choque 

jour voit des diza ines de mor ts sur l'e nsemb le du territoi re 
alg ér ien. Les estim a tions les plu s modé rées (celles _du Gou
vernement fronçai s) font état d 'une centaine de milliers de 
victimes depuis le l •• novembre 1954. Mois le l l décembre, 
le, événements se passaient ou coeur d'Alger et d'Oran, 
de vant des centain es de jour na liste s ra ssemblés en Algéri e 
par le voyage de Gaulle. Jamais l'affront ement et le heur t 
entre les populations européenne et musulmane n'ont été 
aus si dramatique s, jamais , sinon le 8 moi 1945 , lors des 
massacres du Constantinois, ou le 20 août l 955 lors des 
massacres de Philippe ville . 

· Une fois de plus, c 'est l' heure de vérité en Algérie et nul 
ne peut plus prétendre ignorer les données du' drame, les 
lecons à tirer de l'événement . 

· une fois de plus, le pouvoir , pourtant p révenu comme à 
la veille du 24 janvier, du 13 ·moi ou du 6 février, n'a pas 
su ou n'a pas voulu emp êcher l'événement . Lo plupart des 
observateurs présents à Alger concordent sur ce point : ce 
sont les violences des émeutiers ultras depuis le 9 décembre 
qu i ont déclenché les manifestations de la population mu
sulmane. Or, ces violences étaient prévues et annoncées : on 
n ' a rien fait pour les prévenir. L'impressionnant service 
d 'ordre mis en place les 9 et l O décembre a contenu les 
c. 'émeutiers profess ionnels » ultras dont parle la Délégation 
générale, mois n'a pas reçu les ordres nécessaires pour les 
empêcher de nuire. Devant ces fa its, on ne peut pas ne pas 
poser une question, semblable à celle qui est venue à l'esprit 
de beaucoup devant les conditions étranges dons lesquelles 
se sont déroulés le procès, puis la fuite de Logoillorde : 
« Le pouvoir n'a-t-il po's voulu provoquer les désordres ultras 
pour les exploiter ensuite don,.s so propagande pour le « oui » 

ou référendum vis-à-vis de l'opinion fran~aise ? » Les véri
tables apprentis-sorciers ne seraient pas alors Logoillorde et 
les hommes du F.A.F., mois de Gaulle et son entourage. 
Aujourd'hui, on parle de sanctions exemplaires contre les 
responsobles des émeutes, mais on le disait aussi au lende
main du 24 janvier et on a vu depuis le procès Lagaillarde .. • 

NOUS EN AVONS ASSEZ MAINTENANT. 
NOUS NE, NOUS ARRÊTERONS JAMAIS 
Certes, de Gaulle n 'avait pas prévu la manifestation mas

sive du patriotisme a lgér ien des populations musulmanes, 
qui est le fait dominànt et irréversible des événements du 
l l décembre. Cette manifestation à Alger et à Oran s'ex
plique sans doute par les provocations des Ultras qui cher
chaient à obliger les Musulmans à participer à la grève et 
qui recouraient contre eux à la violence . Mais ce qui a été 
déterminant dans l'att itude des Musulmans, dans les villes 
visitées par de Gaulle comme dons les grandes cités algé
riennes, c'est la volonté de foire apparaître eux aussi en 
plein jour leurs sentiments profonds. Les cris d' « Algérie 
Algérienne» n'ont été pour eux que le moyen d'extérioriser 
leur patriotisme et leurs aspirations à la liberté et à l'indé
pendance. Pour eux, on le comprend facilement, « Algérie 
Algérienne» signifie la même chose qu' « Algérie libre » 
ou « Algérie indépendante». Plusieur s journalistes font état 

· de déclarations de Musulmans semblables à celle que rap
po rte le correspondant du « Monde » : « Nous voulons que 
de Gaulle négocie avec le C.P.R.A. : il n'y a pas d'autre 
référendum que celui -là. Jamais les élection-s n'ont été libres 
dons ce pays. Nous ne sommes pas contre de Gaulle, ni 
contre la France, nous sommu contre le colonialisme. Nous 
en avons a'sse.z maintenant, nous le disons, nous le rno11-
trons et nous ne nous arrêterons jamais »; 

Le mouvement ains i créé est irréversible : la pours uite 
des man ifestatio ns musu lmanes malgré la répr ession • du 

11 décembre le montr e bien. A l'occasion de l'ent errement 
des vict imes du 11 une foule immen se d' Algérien s, aux cla 
meu rs de laque lle répon dai en t les cris des empr isonnés de 
Barbero usse, a montr é qu 'elle ét ait décidée à défe ndre sa 
d ignité reconqui se et à ne plus se lai sse r quadrill er et 
encadrer par les paras ou « l'action psychologique». Les 
25 .000 hommes du service d'ordre présents à Alger ne suf
firont pas à empêcher que d'une man ière ou .d' une autre 
s'ex prime la volonté d'indép endance et de liberté de la 
populat ion algérienne . 

Ce patr iotisme s'est d' abord exprimé sans violence, jus
qu'au moment où les Ultras ont réagi en entreprenant de 
véritables chas ses aux Musulman s, provoquant en retour des 
violences de caractère onti-européen . ou anti-israélite. De 
plus, . l'intervention brutale des paras semble avoir aggravé 
considérablement les événements. Alors que, dans l'en semble , 
C.R.S. et soldats du contingent évitaient outant que possible 
les incidents et les heurts, et qu 'on a pu même signaler de 
vér itables fraternisations entre appelés du contingent - et Mu
sulmans, les paras ont tiré sur les porteurs de drapeaux 
F.L.N. et sur les manifestants, en même temps qu'ils mon
traient leur évidente solidar -ité av ec les partisans de l'Algé
rie française. Mais qui est responsable, sinon les autorités 
d'Alger et le pouvoir? Qui a donné l'ordre d 'amener les 
régim ents de parachutistes, dont toutes les familles musul
manes conservent un cruel souvenir depuis la ba taille d'Alg er 
de l'hiver 1957 qui fit 3 .000 disparus? La plupart des 
appels diffusés par les généraux montr ent que ceux-ci n'ont 
vu dans les événements du 11 décembre qu'une nouvel-le 
bataille à mener contre le F.L.N. avec les moyens habituels : 
ratissage "1e la Casbah d'Alger et du « village nègre» 
d 'Oran . 

SON ATIACHEMENT AU F.L.N. 
ET AU G.P.R.A. 

C'est que la masse musulmane ne se contentait pas de 
manifester son patriotisme , mais affirmait aussi son atta
chement ou F.L.N. et au G.P.R.A. Les généraux et les auto. 
rités d'Alger ont eu le réflexe habit.uel aux hommes d'ordre 
devant les mouvements populaires :· l'explication par l'in
fluence des « meneurs > et des « agitateurs "· 

Les témoignages des journalistes permettent de montrer 
au contraire qu'il s'est agi d'une manifestation spontanée et 
peu encadrée, que la colère et l'exaspération devant les 
provocations ultras ont entraînée à la violence. Le caractère 
raciste, en particulier des violences contre la communauté 
israélite , en contradiction avec la politique affirmée par le 
F.L.N ., semble bien c:onfirmer cette explication. 

Ainsi apparaît la brutalité de l'affrontement des popula
tions, que la poursuite de la guerre n'a fait que durcir. Mais 

. comment le pouvoir pouvait-il ignorer les. risques évidents 
d'affrontement brutal que comportait le voyage du général 
de Gaulle? Comment celui-ci peut-il parler de prehdre une 
« exacte mesure ,. des réalités algériennes, comme si celles-ci 
éta ient nouvelles pour lui? 

Pour empêcher l'affrontement, il ne pouvait suffire des 
incantations employées habituellement par le Président de 
la République dans ses voyages en France, des appels à 
l'union et à la fraternité, des éloges des « nobles villes" 
qu ' il tra versait. Bien plus, en recherchant systématiquement 
à se foire applaudir sur le thème de « l'Algérie algér ienne» 
contre le thème de « l'Algérie française» , de Gaulle a pro
voqué direct ement cet affrontement et a été lui-même l'ap
prenti-s orcier . Les journaux et la radio officielle e,<altent le 
courage physique du général « pénétrant dans la foule hur
lante» . Mais ce n'est pas ce genre de courage qu'on attend 
d 'abord d 'un homme d 'Etat , mais le courag e politique, qui 
cons iste à voir la réa lité en face èt à d ire la vér ité à 
l'opin ion. 

(Photos Dalmas.) 

Le fossé est si gra nd entre les deux populati ons, que par
ler d 'a ssocia t ion dans une même Algérie alg érienne est un 
leur re ou une provocatio n, si on ne commence pa s par ossus 
rer les condit ions politiques de la coex îste nce . Sons quo i, 
c'est le Congo. 

Pour avoir refusé de discuter avec les hommes du G.P.R.A. 
qui sont les seuls à pouvoir cautionner de leur autorité une 
solution en Algérie et à pouvoir gàrantir la coexistence des 
deu x populati ons, de Gaulle s'est. engagé dans une impasse : 
il est le premier responsable de l'affrontement du 11 dé
cembre. 

La politiqu e a lgérienne gaulliste est ainsi mise en piècës. 
Certe s, le mythe de « l'Algérie française « s'est lui aussi 
définitivement effondré dimanche dans le sang_ Mais lo 
troi sième voie d'une Algérie Algérienne qui ne serait pas 
une Algérie libre et indépendante, sans que cela exclue son 
as sociation avec la France, s'est révélée tout aussi illusoire. 
Si de Gaulle veut s'ob stiner dans sa politique, il lui faudra 
foire une « Algérie Algérienne » qui serait comme « le 
royaume arabe » de Napol éon 111, l'Algérie Algérienne de 
l'armée. Il lui faudra continuer de faire voter les Musul
mans en camions militaires (et cela même sera, après le 
1·1 décembre , plus difficile qu'autrefois). Ce serait alor s 
le maintien indéfini de l'armée en Algérie ( « l'œuVl'e d'une 
génération » comme dit Michel Debré) pour encadrer, ra- 
tisser , « pacifier » en attendant une nouvelle explosion plus 
grave encore. Ce serait le durcissement du régi!Jle, que ce · 
soit sous l'action ou la pression des chefs militaires, ou par 
le jeu même du pouvoir autoritaire qui s'aggrave lorsque 
la réalité lui donne tort . · 

11 ne sert plus à rien de chercher à gagner du temps par 
des constructions artificielles à l'usage de l'opinion inter
nationale ou française. Ce temps que veut gagner de Gaulle 
avec son référendum face à l'O.N.U. ou à l'opposition en 
France, c'est du temps perdu en. Algérie pour les chances 
de solution pacifique, ce sont de nouvelles violences et de 
nouveaux massacres en perspective. 

POURQUOI REFUSER UNE NEGOCIATION 
INELUCTABLE ? 

Certains · indic;es semblent montrer que la menace du 
partage serait agitée par le pouvoir comme une nouvel .le 
manœuvFe de désespoir pour sortir de l'impasse. Mais le 
partage est impossible sur le plan économique : Georges 
Servet l'a montré récemment dans « Tribune Socialiste >. 
Et il ne serait qu'une autre manière de prolonger la guerre 
et de maintenir l'armée dans un · no man's land entre les 
deux popul _ations. Qu'une telle solution de désespoir soit 
mise en avant par le pouvoir (par Michel Debré à l'Assem
blée Nationale) permet de mesurer à quel désarroi il en est 
réduit pour refuser de foire la seule politique possible, celle 
de la négociation avec le G.P.R.A. 

Que cette négociation doive porter tout à la fois sur le 
cessez-le -feu et sur les conditions et garanties dé l'auto
détermination, les événements du 1 l décembre le confirment. 
Comment les ma sses musulmanes pourraient-elles croire que 
l'autodétermination puisse se dérouler sous le contrôle des 
paras , et alors que des traitements aussi différents sont 
réservés aux partisans de - l'Algérie Française et aux parti
sans de l'Algé fie Algérienne? 

En dehors de la voie de la négociation avec le G.P.R.A. , 
il n'y a rien d'autre qu'une guerre plus absurde aujourd 'hui 
que jamais , puisque menée au nom de la conception gaul
liste de I' « Algérie Algérienne » contre la conception que 
se font les Algériens eux -mêmes de I' « Algérie Algérienne ». 
Comment accept er que plus longtemps encore des dizaines 
de victimes tombent chaque jciur parce qu'on s'ob stine à 
refuser une négociat ion inéluctabl e ? 

Jean VERLHAC. 

.ou L'HEURE de la VERITE 
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